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Mémorandum relatif à l’obtention d’un agrément par un établissement de crédit de droit belge
1. Préambule
1.1. Demande préalable d’agrément et procédure
En Belgique, l’activité des établissements de crédit est régie par la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit (ci-après la loi)
. Conformément à l'article 7 de la loi, les entreprises qui entendent exercer les activités d'un établissement de crédit (au sens de l'article 1er, alinéa 2, 1° de la loi) sont tenues, avant de commencer leurs opérations, de se faire agréer auprès de la Commission bancaire, financière et des assurances (ci-après CBFA).

La procédure décrite dans le présent mémorandum, qui existe en français, néerlandais et anglais, s'applique à toute demande d'exploitation d'un établissement de crédit en Belgique sous forme de société de droit belge. Lorsqu'une demande porte sur une succursale d'un établissement de crédit établi dans un autre Etat membre de l'Espace économique européen (ci-après EEE) ou d'un établissement de crédit relevant du droit d'un Etat non membre de l'EEE, elle est soumise à d'autres procédures.
Cet agrément est accordé sur la base d’une demande d’agrément que les candidats doivent introduire auprès de la CBFA. La procédure d’agrément se déroule en principe en deux phases. 
Lors de la première phase, les demandeurs remettent un dossier à la CBFA décrivant de manière détaillée l’ensemble de leur projet sans que celui-ci ne doive déjà avoir fait l’objet de quelque démarche de concrétisation que ce soit. Il s’agit donc de la phase conceptuelle du projet. Les personnes souhaitant introduire une demande d’agrément d’un établissement de crédit de droit belge doivent prendre préalablement contact avec les services de la CBFA.
Le point 2 du présent mémorandum offre un aperçu des principaux renseignements que doit en principe contenir le dossier à introduire par les demandeurs lors de la première phase de la procédure d’agrément. Afin de permettre à la CBFA de disposer des informations appropriées à chaque projet spécifique, il est d’une part attendu que les demandeurs fournissent les informations requises par le présent mémorandum en tenant compte de la spécificité de leur projet et, d’autre part, prévu que les services de la CBFA pourront demander tous renseignements supplémentaires qu’ils jugeront utiles.. Le dossier d’agrément doit être signé en ce qui concerne les sociétés déjà constituées par une personne disposant du pouvoir d’engager valablement la société et en ce qui concerne les sociétés encore à constituer par l’actionnaire qui en détiendra le contrôle ou par le futur président du conseil d’administration ou du comité de direction. 
Cette première phase doit permettre aux services de la CBFA d’effectuer, sur la base d'un programme d'activités répondant aux conditions fixées par la CBFA en vertu de l'article 8 de la loi, une première analyse du dossier introduit à l’appui de la demande d’agrément. Les services de la CBFA apprécieront le projet en tenant compte de ses perspectives institutionnelles, organisationnelles et financières, et vérifieront si l'établissement sera en mesure de se conformer aux exigences légales et aux impératifs d'une bonne gestion financière. 

En outre, lorsque la demande d'agrément concerne un établissement de crédit qui sera filiale d'un autre établissement de crédit, ou filiale de l'entreprise mère d'un autre établissement de crédit, ou qui se trouvera sous le contrôle des mêmes personnes physiques ou morales qu'un autre établissement de crédit, la CBFA consultera les autorités de contrôle de cet autre établissement de crédit. Selon que cet autre établissement de crédit a été agréé dans un autre Etat membre de l’EEE ou dans un Etat non membre de l’EEE, cette consultation se fera conformément à l’article 9 de la loi ou conformément aux principes prescrits par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (« Normes minimales pour le contrôle des groupes bancaires internationaux et de leurs établissements à l'étranger » ‑ juin 1992 et « The Supervision of Cross-Border Banking » - octobre 1996)
.
Sur la base de l’analyse du dossier introduit et des éventuels renseignements complémentaires que la CBFA estimerait nécessaires à l’instruction du dossier, les services de la CBFA peuvent faire part aux demandeurs avant le début de la deuxième phase qu’ils considèrent que certaines difficultés sont de nature à entraver l’aboutissement du projet.
Si le dossier ne soulève pas de telles difficultés, les services de la CBFA en informeront les demandeurs et les inviteront à entamer la deuxième phase, à savoir la concrétisation de leur projet, ce qui inclut la réalisation des conditions légales, l’accomplissement des formalités préalables à l’obtention de l’agrément et la mise en place de l’organisation. Les conditions à réaliser et les formalités à accomplir dans la deuxième phase pour compléter le dossier sont décrites au point 3 du présent mémorandum. 
Au terme de cette deuxième phase, un rapport attestant la réalisation des conditions d’agrément et le caractère adéquat de l'organisation, doit être établi par un commissaire, réviseur agréé ou société de réviseurs agréée choisi par les demandeurs en concertation avec la CBFA. Le commissaire, réviseur agréé ou société de réviseurs agréée, agit en qualité d'expert indépendant rémunéré(e) par les demandeurs. Le rapport précité complète le dossier sur base duquel la CBFA statue sur la demande d'agrément. En outre, les services de la CBFA peuvent également se rendre sur place avant que la CBFA ne se prononce sur l’octroi de l’agrément.
S’ils le souhaitent, les candidats peuvent ne pas procéder en deux phases ; autrement dit, ils peuvent ne pas attendre que les services aient établi une première analyse du dossier et peuvent demander un agrément à la CBFA dès qu’ils estiment que leur dossier est complet et qu’ils répondent à toutes les conditions d’agrément. Dans cette hypothèse, ils courent toutefois le risque d’engager des frais importants pour le démarrage opérationnel de l’entreprise sans encore disposer de l’analyse que la CBFA aurait faite du dossier.
Si l’établissement satisfait aux conditions prévues aux articles 15 à 22 de la loi, la CBFA octroie l’agrément. La CBFA peut, en vue d'une gestion saine et prudente, assortir l'agrément de conditions relatives à l'exercice de certaines des activités projetées (article 11).

Le point 4 du présent mémorandum attire l’attention sur les dernières obligations à accomplir après l’octroi de l’agrément. 

Durant la procédure d’agrément, les demandeurs veilleront à fournir les renseignements requis de la manière la plus détaillée et la plus complète qui soit. Les informations demandées par le présent document ne sont pas exhaustives. Des données complémentaires pourront s’avérer nécessaires en fonction du dossier concret.

Les demandeurs doivent être conscients de l’importance des informations fournies. Une fausse déclaration ou la rétention d’informations pertinentes peut donner lieu à des sanctions administratives dans le chef de l’entreprise ou du (des) responsable(s) de la communication des données. En outre, les demandeurs avertiront les services de la CBFA par écrit de toute modification apportée, lors de la phase de traitement de la demande d’agrément, aux informations contenues dans le dossier introduit à l’appui de cette demande.
Enfin, il peut être utile de souligner que lorsque l'Union européenne engage des négociations avec des Etats non membres de l'Union européenne, du droit desquels relèvent des entreprises mères qui ont introduit une demande d’agrément pour une de leurs filiales, ou prend des contre‑mesures à l'égard de tels Etats, aux conditions et selon les procédures prévues par l'article 23 §§ 2 à 7 de la directive 2000/12/CE, l'Union européenne peut requérir de la CBFA qu'elle lui notifie les demandes d'agrément introduites par des établissements de crédit filiales directes ou indirectes d’une ou plusieurs entreprises mères relevant du droit de l’Etat tiers concerné, et elle peut requérir de la CBFA que celle‑ci limite ou suspende ses décisions sur les demandes d'agrément de tels établissements, selon les modalités et pour la durée fixées par l'Union européenne (article 14, alinéas 2 et 3 de la loi).
1.2. Délai au terme duquel la CBFA doit s’être prononcée
En ce qui concerne la procédure d'octroi d'un agrément, le délai applicable est celui prévu à l'article 10 de la loi, à savoir que la CBFA statue sur la demande dans les trois mois de l'introduction d'un dossier complet et, au plus tard, dans les neuf mois de la réception de la demande.

Pour l’application de cet article, le délai de neuf mois à compter de la réception de la demande commence à courir dès la réception d’une demande d’agrément, à savoir une demande formelle au sens de l’article 8 de la loi, c’est-à-dire accompagnée d’un programme d’activités répondant aux conditions fixées par la CBFA et dans lequel sont indiqués les autres éléments visés à l’article 8.
Le délai de trois mois visé à l’article 10 de la loi court à dater de la remise à la CBFA d’un dossier complet, c’est-à-dire quant tous les éléments nécessaires à l’appréciation du dossier ont été fournis. Ces éléments nécessaires peuvent concerner des informations qui ne sont pas requises par le présent mémorandum et qui sont néanmoins utiles au regard de la spécificité du projet présenté. 
La décision en matière d'agrément est notifiée aux demandeurs dans les quinze jours par lettre recommandée à la poste ou avec accusé de réception (article 10, alinéa 2 de la loi). L'établissement doit entamer ses activités dans les douze mois de l'agrément, sous peine de se faire retirer l'agrément par la CBFA (article 56, alinéa 1er de la loi).
1.3. Possibilité de recours contre la décision de la CBFA
Conformément à l’article 122, 4°, de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers, un recours auprès du Conseil d’Etat (rue de la Science 33, 1040 Bruxelles) est ouvert aux demandeurs contre les décisions prises par la CBFA en matière d’agrément en vertu des articles 10 et 11 de la loi. Un même recours est ouvert aux demandeurs lorsque la CBFA n’a pas statué dans les délais fixés à l’alinéa 1er de l’article 10 précité. Dans ce dernier cas, le recours est traité comme s’il y avait eu rejet de la demande.

Un recours ne peut toutefois être introduit que quinze jours après que les demandeurs ont sollicité du comité de direction de la CBFA, par lettre recommandée avec accusé de réception, le retrait ou la modification de la décision incriminée, sans qu’il soit satisfait à leur demande. Les demandeurs ne sont toutefois pas tenus de retarder l’introduction de leur recours si la CBFA a fait savoir qu’elle entendait procéder à l’exécution de sa décision nonobstant la sollicitation adressée par le demandeur au comité de direction de la CBFA. Le délai de recours visé à l’article 2 de l’arrêté royal du 15 mai 2003 portant règlement de la procédure accélérée en cas de recours auprès du Conseil d’Etat contre certaines décisions de la CBFA est prolongé d’un mois à compter de la date d’envoi de la lettre recommandée sollicitant le retrait ou la modification de la décision incriminée, pour autant que cette lettre soit adressée avant l’expiration du délai visé à l’article 2 de l’arrêté précité.
Conformément à l’article 2 de l’arrêté royal du 15 mai 2003, le recours doit, à peine de déchéance, être introduit sous pli recommandé à la poste dans les quinze jours de la notification de la décision incriminée, ou, lorsque la CBFA n’a pas statué dans le délai fixé par ou en vertu de la loi, dans les quinze jours de l’échéance de ce délai. Le recours doit être introduit selon les modalités définies par l’arrêté précité.

_____________________________

2. Première phase
Pour constituer votre dossier d’agrément, il vous est demandé de répondre aux questions contenues sous le présent point, dans l’ordre, en reprenant pour chaque question le numéro de la question, votre réponse et les éventuelles annexes auxquelles votre réponse réfère et de séparer de manière nette chacune de vos réponses par exemple au moyen d’un intercalaire. Pour certaines questions, il vous suffira de remplir un document préétabli annexé au présent mémorandum. Dans ce cas, il y a lieu de procéder de la même manière. Vos réponses seront fournies en double exemplaire à la CBFA. En outre, il vous est demandé d’en faire parvenir une copie sous forme électronique. 
2.1. Renseignements d’ordre général
Q1. Veuillez fournir, au moyen du formulaire repris en annexe 3 du présent mémorandum
, les renseignements utiles concernant la personne responsable de la demande d’agrément (cette personne est celle qui devra signer le dossier) et concernant la personne de contact chargée de la préparation du dossier.
Q2. Veuillez fournir, au moyen du formulaire repris en annexe 4 du présent mémorandum
, les renseignements utiles concernant la société.

2.2. Portée de la demande d’agrément 
Q3. Veuillez préciser la rubrique de la liste des établissements de crédit de droit belge choisie (article 13, alinéa 2 de la loi), et justifier ce choix.

Q4. Veuillez indiquer, au moyen du formulaire repris en annexe 5 du présent mémorandum
, les services que l’établissement de crédit compte fournir.
Q5. Veuillez brièvement exposer votre projet d’entreprise, en expliquant notamment la raison pour laquelle l’établissement souhaite fournir à l’avenir les services indiqués à la question 4  et le rôle qu’il estime pouvoir jouer dans le paysage financier belge et, si cela apparaît opportun, dans le paysage financier européen. Veuillez en particulier donner ici une évaluation globale de l’importance quantitative proportionnelle escomptée de chacune des activités que l’établissement compte fournir, en précisant chaque fois les différents types de clients visés (institutionnels, privés,…) et leur importance escomptée. Veuillez joindre également les études de marché éventuelles sur lesquelles vous vous êtes basés et auxquelles il vous sera demandé de vous référer au point relatif aux aspects financiers. Pour les initiatives étrangères, il y a lieu d'exposer également les motifs  du choix de la Belgique comme pays d'établissement et, pour les filiales d’établissement de crédit de l’EEE, pourquoi une filiale a été préférée à une succursale.

2.3. Aspects institutionnels et organisationnels
2.3.1. Actionnaires significatifs et groupe
2.3.1.1. Informations sur les actionnaires significatifs
En application de l’article 17 de la loi, la CBFA doit pouvoir s'assurer que les actionnaires ou associés significatifs ‑ que ce soient des personnes physiques ou morales ‑ présentent les qualités nécessaires au regard du besoin de garantir une gestion saine et prudente de l'établissement. Si la CBFA a des raisons de considérer que tel n’est pas le cas, l’agrément est refusé. Est un actionnaire ou associé significatif ceux qui, directement ou indirectement, détiendront une participation, conférant ou non le droit de vote, de 5 pour cent au moins du capital ou des droits de vote.
Est à considérer comme détenant indirectement 5 pour cent du capital ou des droits de vote de l’établissement de crédit à agréer toute personne qui, au sens de l’article 5 du Code des sociétés, exerce seule ou avec d’autres le contrôle sur une société elle-même actionnaire significatif de l’établissement de crédit à agréer.
Q6. Afin que la CBFA dispose des renseignements nécessaires à cette évaluation, veuillez fournir pour chacun des actionnaires ou associés significatifs les informations requises par l’annexe 6 relative aux informations sur les actionnaires ou associés significatifs
.
Q7. Si la société est déjà constituée, veuillez en outre brièvement retracer l’évolution de l’actionnariat au cours des cinq années précédentes.
Q8. Veuillez préciser s’il existe des pactes d’actionnaires et, le cas échéant, en communiquer une copie.
2.3.1.2. Informations sur le groupe dont les actionnaires significatifs de l’établissement font partie
Par groupe, il y a lieu d’entendre l’ensemble des entreprises qui, seules ou conjointement, exercent un contrôle sur l’entreprise concernée ainsi que les entreprises sur lesquelles l’entreprise concernée exerce, seule ou avec d’autres, un contrôle au sens de l’article 5 du Code des sociétés. S’il existe des liens étroits entre l’entreprise et d’autres personnes physiques ou morales, ces liens doivent être précisés.

Q9. Veuillez donner, pour chacun des actionnaires ou associés significatifs faisant partie d’un groupe, la description complète de ce groupe en expliquant la structure sous forme schématique et en mentionnant chaque fois l’importance des participations.
Veuillez compléter cette description en fournissant pour chaque personne faisant partie d’un groupe dont un actionnaire significatif de l’établissement de crédit fait partie, les renseignements visés par le formulaire concernant chaque personne faisant partie du groupe de l’établissement de crédit
. 
2.3.1.3. Informations sur le groupe dont l’établissement fait partie
Q10. Veuillez donner la description complète du groupe dont l’établissement de crédit fait partie en expliquant la structure de ce groupe sous forme schématique et en mentionnant chaque fois l’importance des participations.
Veuillez compléter cette description en fournissant pour chaque personne appartenant au groupe, les renseignements visés par le formulaire concernant chaque personne faisant partie du groupe de l’établissement de crédit 
.
2.3.1.4. Autres entités faisant partie du groupe qui sont soumises à un contrôle prudentiel
Q11. Si certains actionnaires ou associés significatifs ou certaines sociétés appartenant au même groupe que l’établissement de crédit à agréer sont soumis en raison de leur statut légal particulier au contrôle d’une autorité de contrôle prudentiel, veuillez préciser, notamment le type d’activités exercées, le type d’agrément obtenu et l’autorité en charge du contrôle (nom, adresse, personne de contact). Lorsque le contrôle en question n’est pas exercé par une autorité prudentielle financière d’un Etat membre de l'EEE ou du G10, veuillez décrire la nature et l'étendue du contrôle auquel ces entreprises sont soumises dans leur pays d'origine, avec référence aux textes légaux applicables.
Si elle l’estime utile, la CBFA prendra contact avec la ou les autorités de contrôle prudentiel en question.
2.3.2. Organes de gestion 

2.3.2.1. Projet de statuts
Q12. Pour les sociétés encore à constituer, veuillez joindre au dossier le projet de statuts de l’établissement de crédit et, pour les sociétés déjà constituées, le projet de modification des statuts et le projet de statuts coordonnés.
2.3.2.2. Structure du conseil d’administration et du comité de direction : autonomie et règles de fonctionnement
L’article 20 de la loi requiert que les établissements de crédit de droit belge disposent notamment d’une structure de gestion appropriée aux activités qu’ils vont exercer. En vue d’orienter la mise en place de telles structures de gestion et de s’assurer de leur effectivité, la CBFA a développé un « Protocole sur l’autonomie de la fonction bancaire »
 qui prévoit l’articulation de la structure de gestion à mettre en place autour de deux organes majeurs :
· le conseil d’administration, en charge des compétences qui lui sont légalement réservées en vertu du Code des sociétés, de la définition de la politique générale de l’établissement de crédit, et du contrôle de la gestion de celui-ci par le comité de direction ;

· le comité de direction, organe collégial constitué conformément à l’article 26 de la loi au sein du conseil d’administration, dont tous les membres sont administrateurs et exercent en principe des fonctions de plein exercice au sein de l’établissement de crédit, et qui exerce la gestion courante de l’établissement de crédit dans le respect de la politique générale définie par le conseil d’administration. Le comité de direction exerce la direction effective au sens de l’article 18 de la loi.
Q13. Les demandeurs sont invités à soumettre leur projet relatif à la structure de gestion qui doit s’inscrire dans le cadre développé par la CBFA tel que décrit ci-avant. Ce projet doit être établi avec le soutien des actionnaires significatifs et doit rencontrer les caractéristiques particulières de l’établissement de crédit demandeur. 
Dans ce contexte, quels seront les équilibres sur la base desquels sera composé le conseil d’administration (équilibres chiffrés en nombre de mandats par catégorie d’administrateurs : administrateurs représentant les actionnaires, administrateurs indépendants éventuels, administrateurs membres du comité de direction) ?

Quels pouvoirs le conseil d’administration délèguera-t-il au comité de direction ?

Quelle répartition des tâches est-elle envisagée entre les membres du comité de direction ?

Veuillez également décrire le stade actuel des réflexions en ce qui concerne les principes qui gouverneront le fonctionnement interne du conseil d’administration et du comité de direction.

2.3.2.3. Organes au sens large (comité d’audit, …)
Q14. Outre le comité de direction, quels comités spécialisés seront institués au sein du conseil d’administration (bureau du conseil, comité d’audit, comité stratégique, comité des rémunérations, etc.) ? 

Pour chacun de ces comités, veuillez préciser :
· les compétences qui leurs seront dévolues, 
· les interactions entre leurs compétences et celles du conseil d’administration dans son ensemble, d’une part, et du comité de direction, d’autre part,
· le stade actuel des réflexions en ce qui concerne les principes qui gouverneront à leur fonctionnement interne,
· les règles qui seront suivies pour déterminer la composition de ces comités (nombre et critères de choix de leurs membres).
Q15. Complémentairement à leur inclusion dans l’organigramme de l’établissement de crédit à agréer (cf. chapitre 2.3.4. ci-dessous) et sans préjudice d’une description fonctionnelle plus détaillée à fournir dans le cadre de la description de l’organisation administrative envisagée (chapitres 2.3.6. et 2.3.7. du présent mémorandum), veuillez énumérer les comités spécialisés qu’il est envisagé de constituer sous l’autorité du comité de direction afin d’assister celui-ci dans la gestion courante de l’établissement de crédit à agréer (comité ALM, comité des crédits, etc.). Pour chacun de ces comités, veuillez indiquer succinctement les compétences qui leur seront attribuées, le stade actuel des réflexions en ce qui concerne les principes qui gouverneront leur fonctionnement interne ainsi que les règles qui seront suivies pour déterminer leur composition.
2.3.3. Membres de la direction et fonctions clés
2.3.3.1. Les administrateurs
La présente section vise à collecter de l’information concernant les seuls administrateurs qui ne prennent pas part à la direction effective, à savoir les administrateurs non exécutifs. Par la collecte de ces informations, la CBFA vise à avoir une connaissance des administrateurs afin de pouvoir apprécier le respect de l’article 19 de la loi relatif aux interdictions, de l’article 27 de la loi relatif aux incompatibilités et le respect de la nécessité pour l’établissement de disposer d’une structure de gestion appropriée à l’exercice de ses activités, ce qui suppose notamment que son conseil d’administration soit composé en manière telle qu’il puisse effectivement exercer les compétences qui lui sont confiées.

Q16. Dès lors, en ce qui concerne les exigences relatives à l’exercice effectif des compétences qui sont confiées aux administrateurs et relatives aux interdictions, chaque administrateur non exécutif remplira le formulaire concernant les renseignements à fournir par les candidats à l’exercice d’une fonction d’administrateur non exécutif
.

Q17. Veuillez mentionner celles de ces personnes qui se feront rémunérer par le biais d’une société de management. Veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément une copie des statuts de la société de management ainsi que le projet de contrat entre cette société et l’établissement de crédit.
En ce qui concerne les incompatibilités, la matière est régie par l’article 27 de la loi, le règlement de la CBFA du 9 juillet 2002 concernant l'exercice de fonctions extérieures par les dirigeants d'établissements de crédit et d'entreprises d'investissement
 (approuvé par arrêté royal du 19 juillet 2002, M.B. 17 août 2002) et la circulaire D1 2002/5 du 21 octobre 2002 aux établissements de crédits
.

Q18. Veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément le projet tel qu’il existe au stade actuel de règles internes qu’il est envisagé d’adopter conformément à l’article 27 §2 de la loi et à l’article 2 du règlement de la CBFA du 9 juillet 2002 afin de régir les conditions auxquelles des fonctions extérieures peuvent être exercées par les personnes visées par le régime des incompatibilités. Le cas échéant, veuillez décrire les modalités qui s’appliqueraient de manière spécifique aux administrateurs non exécutifs.
Conformément à l’article 27, § 4, de la loi, l’entreprise doit notifier sans délai à la CBFA les fonctions exercées en dehors de l’entreprise par les personnes visées au § 1er de cet article. Pour assurer le bon déroulement de cette procédure, la CBFA a mis au point « E-manex », une application à laquelle les demandeurs, s’ils obtiennent l’agrément, recevront un accès personnel et sécurisé via Internet.

Q19. Veuillez indiquer qui sera le dirigeant responsable de la mise en place de l’organisation requise pour se conformer aux dispositions légales et réglementaires applicables en la matière et sous l’autorité de qui l’information requise sera communiquée à la CBFA.

Q20. Veuillez indiquer les mandats (exécutifs ou non exécutifs) et/ou autres fonctions exercés dans d’autres entreprises par les administrateurs non exécutifs. Ces données constituent une première indication de l’information à fournir et à compléter par la suite dans le cadre d’E-manex. Veuillez indiquer s’il s’agit d’un mandat au sein d’une entreprise cotée en bourse, d’un mandat au sein d’une entreprise faisant partie du groupe auquel appartient l’établissement de crédit, d’un mandat au sein d’une autre entreprise ou d’autres fonctions. Veuillez mentionner celles de ces personnes qui, pour l’exercice d’une des fonctions extérieures, se feront rémunérer par le biais d’une société de management.
2.3.3.2. Les dirigeants effectifs
Par dirigeant effectif, au sens du présent document, il faut entendre toute personne qui, sous quelque dénomination et en quelque qualité que ce soit (administrateur, gérant, directeur, autre), prendra part à la gestion courante de l’établissement. Lorsque la gestion courante de l’établissement est déléguée à un comité de direction, conformément au protocole sur l’autonomie de la fonction bancaire, sont visés, premièrement, les membres du comité de direction et, en second lieu, les personnes qui se situent à un niveau hiérarchique immédiatement inférieur au comité de direction et qui prennent part, en raison de la fonction qu’elles exercent, à la gestion courante de l’établissement.

Les dirigeants effectifs doivent posséder l'honorabilité professionnelle nécessaire et l'expérience adéquate (article 18), et sont soumis à certaines interdictions (article 19) ainsi qu'à un régime d'incompatibilités (article 27).

Q21. En ce qui concerne les exigences relatives à l’honorabilité professionnelle et l’expérience adéquate et aux interdictions (articles 18 et 19), chaque dirigeant effectif doit remplir le formulaire concernant les renseignements à fournir par les candidats à l’exercice d’une fonction de dirigeant effectif
.
Q22. Veuillez mentionner celles de ces personnes qui se feront rémunérer par le biais d’une société de management. Veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément une copie des statuts de la société de management ainsi que le projet de contrat entre cette société et l’établissement de crédit.

En ce qui concerne les incompatibilités, la matière est régie par l’article 27 de la loi, le règlement de la CBFA du 9 juillet 2002 concernant l'exercice de fonctions extérieures par les dirigeants d'établissements de crédit et d'entreprises d'investissement (approuvé par arrêté royal du 19 juillet 2002, M.B. 17 août 2002) et la circulaire D1 2002/5 du 21 octobre 2002 aux établissements de crédits.

Q23. En ce qui concerne les règles internes régissant les conditions auxquelles des fonctions extérieures peuvent être exercées par les personnes visées par le régime des incompatibilités, dont le projet doit être joint en annexe au dossier d’agrément conformément  à la question 18, veuillez le cas échéant décrire les modalités qui s’appliqueraient de manière spécifique aux dirigeants effectifs.  

Conformément à l’article 27, § 4, de la loi, l’entreprise doit notifier sans délai à la CBFA les fonctions exercées en dehors de l’entreprise par les personnes visées au § 1er de cet article. Pour assurer le bon déroulement de cette procédure, la CBFA a mis au point « E-manex », une application à laquelle les demandeurs, s’ils obtiennent l’agrément, recevront un accès personnel et sécurisé via Internet.

Q24. Veuillez confirmer que le dirigeant responsable de la mise en place de l’organisation requise pour se conformer aux dispositions légales et réglementaires applicables en la matière et sous l’autorité de qui l’information requise sera communiquée à la CBFA est la même personne que celle mentionnée  à la question 19.

Q25. Veuillez indiquer les mandats (exécutifs ou non exécutifs) et/ou autres fonctions exercés dans d’autres entreprises par les dirigeants effectifs. Ces données constituent une première indication de l’information à fournir et à compléter par la suite dans le cadre d’E-manex. Veuillez indiquer s’il s’agit d’un mandat au sein d’une entreprise cotée en bourse, d’un mandat au sein d’une entreprise faisant partie du groupe auquel appartient l’établissement de crédit, d’un mandat au sein d’une autre entreprise ou d’autres fonctions. Veuillez mentionner celles de ces personnes qui, pour l’exercice d’une des fonctions extérieures, se feront rémunérer par le biais d’une société de management. 
2.3.3.3. Les fonctions clés
Lorsque l’organisation envisagée est telle que des fonctions clés au regard de la gestion saine et prudente de l’établissement de crédit sont confiées à des personnes qui se situent à un niveau hiérarchique immédiatement inférieur au comité de direction et qui prennent part, en raison de la fonction qu’elles exercent, au contrôle de l’établissement, l’organisation adéquate requise en vertu de l’article 20 de la loi suppose que ces personnes disposent des qualités appropriées à l’exercice de ces fonctions. Sont notamment visées les fonctions de responsable de l’audit interne, le responsable de la gestion des risques, le responsable de la fonction de compliance et de prévention du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme.
Q26. Au sein de l’organisation globale envisagée, veuillez indiquer les fonctions clés qui vous paraissent entrer dans cette catégorie. 
Pour chacune de ces fonctions, veuillez indiquer les critères qui seront retenus pour leur attribution (profil recherché), ainsi que la procédure d’attribution qui sera suivie, incluant le contrôle des critères précités.
2.3.4. Organigramme
2.3.4.1. Organigramme général
Q27. Veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément l'organigramme tel qu'il se présentera au moment du démarrage des activités de l’établissement de crédit à agréer. 
Cet organigramme devra notamment présenter :
1. la répartition des fonctions et responsabilités au sein des organes de gestion pour les différents services ainsi que les différents comités qui seraient créés au sein de la société ;
2. pour chaque activité de la société, l’identité du ou des responsable de cette activité et le nombre de personnes qui y sont affectées ;
3. l'indication des fonctions de cadre ou de direction réservées au personnel détaché auprès de l'établissement de crédit par les actionnaires ou entreprises affiliées ;
4. s’ils sont connus, l’indication du responsable de la fonction de compliance, l'indication du ou des responsable(s) de l'application de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, dans la mesure où il s’agit d’une personne différente de celle qui assume la fonction de compliance et l’indication des autres responsables de fonctions clés visés au point 2.3.3.3. ci-dessus.
2.3.4.2. Nombre de membres du personnel
Q28. Veuillez fournir les données suivantes pour la première année d’activité de l’entreprise :
· Nombre total de membres du personnel sous un lien de subordination, en distinguant entre les cadres et les non-cadres.
· Nombre total de collaborateurs qui travaillent dans l’entreprise comme indépendants (à l’exclusion des agents délégués).
2.3.4.3. Evolution envisagée dans les trois premières années
Q29. Veuillez préciser la portée et le timing des adaptations qu’il est envisagé d'apporter à l'organigramme au cours des trois premiers exercices pour que l'organisation de l'établissement de crédit demeure en mesure de répondre à l'expansion des affaires telle que prévue.
2.3.5. Approche commerciale
2.3.5.1. Marketing
Q30. Veuillez détailler la politique générale de marketing qui sera menée par l’établissement de crédit pour attirer la clientèle, en précisant notamment les canaux qui seront utilisés, comme par exemple la publicité, les apporteurs d’affaires, le réseau d’agences ou Internet (pour lequel des informations précises sont demandées au point 2.3.5.2. ci-dessous).

En cas de recours à des apporteurs d’affaires, veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément le projet de contrat à conclure avec ceux-ci.
2.3.5.2. Réseau d’exploitation
Q31. Veuillez préciser si l’établissement de crédit compte créer ou acquérir des filiales, directement ou indirectement, des succursales ou des sièges d’exploitation, notamment des agences propres, en Belgique ou à l’étranger, dans un délai de 3 ans après l’obtention de l’agrément. Dans l’affirmative, veuillez préciser, pour chacune de ces entités, dans quel lieu ou Etat, dans quel délai, veuillez décrire les activités qui seront exercées par chacune de celles-ci, la manière dont ces activités seront intégrées dans l’organigramme, tant du point de vue de la gestion que du contrôle.  Il convient de fournir les mêmes informations en ce qui concerne les activités que l’établissement compte développer à l’étranger par le biais de la libre prestation de service. 
En ce qui concerne les filiales, veuillez préciser si une ou des filiales seront soumises à un statut légal spécifique, notamment dans les cas visés à l’article 33 bis de la loi, et/ou si une ou plusieurs filiales seront des filiales spécialisées de l’établissement de crédit exerçant en Belgique ou à l’étranger une ou plusieurs des activités visées aux points 2 à 12 de la liste reprise à l’article 3, §2 de la loi.
Le cas échéant, il conviendra que la CBFA ait au préalable vérifié le respect des conditions énumérées à l’article 41 et 42 de la loi.
Q32. Veuillez préciser s’il est envisagé d’entrer en relation avec la clientèle ou d'effectuer des opérations par l'intermédiaire d’agents délégués. Dans l’affirmative, la circulaire B93/5 du 21 octobre 1993 relative aux agents délégués
 vise à s’appliquer. Dans ce cas, veuillez en préciser le nombre, indiquer comment l’établissement intégrera l’activité de ces agents dans son organigramme, tant du point de vue de la gestion que du contrôle et veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément le projet de contrat à conclure avec les agents délégués. 
Q33. Veuillez préciser si l’établissement envisage de créer des bureaux de représentation dans un délai de 3 ans après l’obtention de l’agrément et, le cas échéant, veuillez préciser pour chaque bureau de représentation dans quel pays et confirmer que ce bureau de représentation n’exercera pas d’activité autre que celles prévues à l’article 86 de la loi. Il convient également de se référer à la circulaire D1/3199 du 9 décembre 1996 relative aux bureaux de représentation
.
Q34. Veuillez indiquer si l’établissement disposera d’un site Internet et, dans l’affirmative, si ce site sera :
· purement informatif (c.-à-d. fournissant des informations sur la société, ses services et ses tarifs),
· interactif (c.-à-d. comportant des fonctions pédagogiques et/ou de consultation) ou
· transactionnel (c.-à-d. permettant de conclure un contrat de fourniture de services financiers et/ou de fournir des services financiers à distance).

Q35. Veuillez également préciser si ce site visera une clientèle établie en dehors de la Belgique et, si oui, précisez quelle clientèle sera ainsi ciblée, dans quels Etats et pour quels services.

Le cas échéant, il y a lieu d’être attentif aux éventuelles obligations de notification qui résulterait de cette activité transfrontalière, il convient dès lors de se référer à la circulaire D1 2000/2 “Services financiers sur Internet : exigences prudentielles” adressée le 5 mai 2000 aux établissements de crédits
.

2.3.6. Organisation générale
Il est utile de souligner que, sous ce point, il est demandé de décrire, pour chacun des domaines d’organisation visés ci-après, les mesures d’organisation, les normes, les procédures, les documents et les systèmes qui ont une portée générale, c’est-à-dire qui s’appliquent à l’ensemble des activités de l’établissement. 
Par contre, les mesures d’organisation et de contrôle spécifiques contenant des modalités différenciées pour un service ou un produit spécifique seront abordées sous le point 2.3.7 « Organisation spécifique activité par activité ». 
Dès lors, l’on mentionnera sous le point relatif à l’organisation générale par exemple les règles générales de conduite et sous le point suivant les règles de conduite qui pourraient être spécifiques pour une activité précise, telle la gestion de fortune.
2.3.6.1. Délégation de pouvoirs : représentation, pouvoir de signatures et limites de pouvoirs
Q36. Veuillez décrire les pouvoirs de la direction en répondant aux questions suivantes.
1. Quelles seront les limites mises aux pouvoirs de représentation de la direction et pour l'exécution de quels pouvoirs faudra‑t‑il une pluralité de signatures ?
2. Quelles seront les limites internes appliquées aux pouvoirs de décision de la direction, et qui, et à partir de quel niveau hiérarchique, sera habilité à décider dans les matières excédant ces limites ?

2.3.6.2. Département informatique
Q37. Veuillez décrire l’organisation du département informatique de la société ainsi que son environnement informatique. Veuillez plus particulièrement exposer quels seront les moyens matériels, notamment les outils de gestion dont la société disposera pour exercer les activités prévues. Les éléments fournis doivent permettre de démontrer l’adéquation des moyens matériels avec ces activités. Les modalités de conservation des données doivent également être précisées. 

Votre dossier doit plus particulièrement détailler :

· la stratégie informatique de la société;
· l’infrastructure informatique (servers, réseau interne, PC, …) ;
· les connexions réseaux externes (réseau WAN, Internet, …) ;
· les progiciels, « operating systems » et softwares utilisées ;
· les canaux électroniques professionnels opérationnels et d’informations utilisées (p.e. SWIFT, EUCLID, ISABEL, Reuters, Bloomberg, …) ;
· la politique et la sécurité informatique (logique et physique) interne;
· la politique et les mesures de continuité de l’informatique (back ups, site de secours, …) et des activités des métiers ;
· les services informatiques externalisés et les SLA conclus (S’il est fait appel à une personne externe, les données d’identification de cette personne devront également être mentionnées).

Il n’est en revanche pas nécessaire de préciser la nature des outils de bureautique dont disposera la société (micro-ordinateurs, imprimantes,…).

2.3.6.3. Conservation des données
Q38. Veuillez décrire les modalités de classement et de conservation des informations (périodicité, forme, lieu, durée) concernant les données relatives aux opérations effectuées par la société pour compte de ses clients, de son personnel, de ses dirigeants, ou pour compte propre.
2.3.6.4. Département comptabilité
Q39. Veuillez décrire la manière dont la comptabilité sera organisée au sein de l’établissement de crédit, notamment en précisant la place de la direction du département comptabilité dans la hiérarchie de l’établissement de crédit, le membre du comité de direction qui en sera responsable. S’il est fait appel à une personne externe, les données d’identification de cette personne devront également être mentionnées.
2.3.6.5. Bonnes pratiques de gestion en matière de continuité de l’activité

Dans la circulaire PPB 2005/2 du 10 mars 2005 relative aux saines pratiques de gestion visant à assurer la continuité des activités des institutions financières
, la CBFA formule les critères généraux sur la base desquels elle appréciera le caractère adéquat de l’organisation de l’établissement en la matière.

Q40. Veuillez décrire les mesures que l’établissement prendra pour assurer la prestation de ses services et l’exercice de son activité sans interruption. Veuillez préciser les procédures adoptées, l’organisation et les systèmes mis sur pied afin d’assurer que, en cas de survenance d’une interruption grave et non planifiée de l’activité, l’établissement puisse maintenir ou rétablir le plus rapidement possible ses fonctions critiques et reprendre dans un délai raisonnable ses activités normales. 

2.3.6.6. Sous-traitance
Il est attendu des établissements qui recourent à la sous-traitance qu’ils respectent la circulaire PPB 2004/5 du 22 juin 2004 sur les saines pratiques de gestion en matière de sous-traitance par des établissements de crédit et des entreprises d’investissement
.

Par sous-traitance, il y a lieu d’entendre tout appel à des tiers pour l’exercice d’activités ou de processus propres à l’établissement financier. La sous-traitance peut porter tant sur des services à la clientèle (centres d’appel, gestion de fortune, …) que sur des fonctions administratives (comptabilité, …) et spécialisées (IT, audit interne, gestion de données, …). La circulaire PPB 2004/5 précise la portée de cette définition. 

Q41. Veuillez décrire comment l’établissement compte respecter chacun des principes de saine gestion énoncés par la circulaire, en indiquant notamment les domaines pour lesquels il est envisagé de recourir à la sous-traitance et, s’il est envisagé de recourir à la sous-traitance pour des services généraux, en mentionnant à qui il sera fait appel. Veuillez également insérer en annexe au dossier d’agrément un projet de politique générale de sous-traitance de l’établissement et un projet de convention écrite.
2.3.6.7. Site Internet
Il est attendu des établissements qui fournissent des services financiers via Internet qu’ils respectent la circulaire D1 2000/2 “Services financiers sur Internet : exigences prudentielles” adressée le 5 mai 2000 aux établissements de crédits.

Q42. Si l’établissement compte fournir des services financiers via Internet, veuillez décrire les services offerts et démontrer que l’établissement dispose d’une organisation et d’un contrôle interne adéquats pour satisfaire aux exigences prudentielles et aux recommandations formulées dans la circulaire. 
L’entreprise devra 
· spécifier les aspects financiers et commerciaux de ses services fournis via Internet ; 
· préciser les options techniques et la politique mise en place sur le plan de la sécurité, notamment détailler la gestion et la sécurisation du site web de la société ainsi que les mesures prises en ce qui concerne les services fournis via Internet et

· expliquer la gestion des risques et montrer qu’elle maîtrise les implications juridiques, opérationnelles et en matière de réputation ainsi que les risques y afférents.
2.3.6.8. Contrôle interne 
L’article 20 de la loi prévoit que chaque établissement de crédit doit disposer d’une structure de gestion, d’une organisation administrative et comptable et d’un contrôle interne appropriés aux activités qu’ils vont exercer. Dans la circulaire D1 97/4 relative au contrôle interne et à l’audit interne adressée le 30 juin 1997 aux établissements de crédits
, la CBFA formule les critères généraux sur la base desquels elle appréciera, dans le cadre de son contrôle du respect de l’article 20 de la loi, le caractère adéquat du fonctionnement du contrôle interne dans les établissements de crédit.
Q43. Veuillez décrire comment sera organisé le système de contrôle interne de l’établissement, les éléments constitutifs, les mesures générales et les mesures spécifiques (cfr. respectivement les points 1.1., 1.2. et 1.3. de l’annexe à la circulaire D1 97/4). Veuillez également décrire la manière dont le conseil d’administration et le comité de direction exerceront leurs responsabilités en la matière.
2.3.6.9. Gestion des risques
Les principes repris dans les documents suivants du comité de Bâle sont à appliquer en matière de gestion des risques : 
· Lignes directrices pour la gestion des risques liés aux instruments dérivés – juillet 1994

· Sound Practices for Managing Liquidity in Banking Organisations - February 2000

· Principles for the Management and supervision of Interest Rate Risk - July 2004

La circulaire D1/2002/4 relative aux modèles pour les risques de marché adressée le 2 août 2002 aux établissements de crédit et aux sociétés de bourse
 ne se limite pas à traiter des modèles lorsqu’ils sont employés aux fins de calculer les exigences de solvabilité, mais couvre aussi l’utilisation de ces méthodes en tant qu’outils de gestion.

Q44. Veuillez décrire, par type de risque, de quelle manière sera organisée la gestion des risques : détermination et révision de la politique fixée, méthodologie de mesure des risques (risques linéaire et optionnel), système de limites, monitoring du respect des limites (overnight et intra-day pour les risques de marchés).

Les différents risques à traiter sont :

· Risque de crédit, y compris les risques-pays, le risque de réglement (settlement risk) et le risque de concentration (par contrepartie
 et par secteur économique)

· Risque de taux structurel (ALM)
· Risque de liquidité
· Risques de marché : change, taux, crédit, actions, matière de base, métaux précieux et autres
· Risque opérationnel (y compris le risque juridique : legal and litigation risks)
· Risque stratégique

Veuillez décrire l’organisation de la fonction Risk management (Moyens humains et techniques, profil du responsable et des membres du département, nature du lien qui relie le Risk Manager local au Risk Manager de la maison mère, liste des risques dont la gestion est prise en charge par Risk management, approche des autres risques).

Quelle est la politique et quelles sont les modalités d’application de la couverture des risques par des polices d’assurance ? 

2.3.6.10. Compliance
La « compliance » est une fonction indépendante au sein de l’organisation, axée sur l’examen et l’amélioration du respect par l’établissement des règles relatives à l’intégrité du métier de banquier. Ces règles sont tant celles qui découlent de la politique de l’établissement en la matière, que celles qui sont consacrées par le statut bancaire (à savoir la loi bancaire et les arrêtés et règlements pris pour son exécution), ainsi que d’autres dispositions légales et réglementaires applicables au secteur bancaire.

La CBFA formule les critères généraux sur la base desquels elle appréciera, dans le cadre de son contrôle du respect de l’article 20 de la loi, le caractère adéquat du fonctionnement de la fonction de « compliance » au sein des établissements de crédit dans la circulaire D1 2001/13 relative à la fonction de « compliance » adressée le 18 décembre 2001 aux établissements de crédit
.
Q45. Veuillez décrire comment sera organisée la fonction de « compliance » au sein de l’établissement et joindre en annexe au dossier d’agrément la note de politique d’intégrité de l’établissement et la charte de « compliance ». Le cas échéant, il y a notamment lieu de préciser la nature du lien qui relie le compliance officer de l’établissement à celui de la maison mère. 
Veuillez également approfondir les domaines d’intégrité repris ci-après.  

· Code de conduite  interne
Q46. Veuillez décrire les mesures qui seront prises en matière de respect des règles de conduite applicables aux transactions sur instruments financiers, de délit d’initié, de manipulation de cours, de respect de la législation relative à la protection de la vie privée, de transactions pour compte propre dans le chef des collaborateurs de l’établissement, de prévention et de gestion des conflits d’intérêts, et de manière générale toute autre mesure visant à assurer un comportement intègre des collaborateurs de l’établissement ou présidant aux relations entre l’établissement et ses clients. Veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément le code de conduite interne comportant les règles et procédures appropriées en la matière.
Veuillez également préciser les conditions de mises en œuvre du code de conduite interne ainsi que le périmètre, la fréquence et le mode opératoire des contrôles du respect de ce code.

Pour rappel, ici comme pour l’ensemble du point 2.3.6. « Organisation générale », l’on vise les mesures et dispositions générales applicables à l’ensemble de l’activité ou des collaborateurs de l’établissement. Les mesures, normes et procédures spécifiques s’appliquent à une activité particulière de l’établissement seront développés sous le point 2.3.7. « Organisation spécifique activité par activité ».

L’article 28 de la loi prescrit notamment que les établissements de crédit ne peuvent consentir, directement ou indirectement, des prêts, des crédits ou des garanties à leurs administrateurs ou gérants, ou aux sociétés ou institutions dans lesquelles les administrateurs ou gérants ou les conjoints de ces derniers détiennent, à titre personnel, directement ou indirectement, une participation qualifiée, qu'aux conditions, à concurrence des montants et moyennant les garanties applicables à leur clientèle. La CBFA explicite cette disposition dans la circulaire D1 94/5 du 28 novembre 1994 relative aux prêts accordés à des dirigeants et à des sociétés dans lesquelles ces dirigeants ou leur conjoint détiennent des intérêts
.

Q47. Veuillez indiquer si l'établissement de crédit compte accorder des prêts, crédits ou garantie à des administrateurs ou à des gérants et joindre le projet de code de conduite comportant les règles et procédures en la matière.

· Prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme

Le cadre réglementaire en la matière est constitué de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
, du règlement de la CBFA relatif à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
 et de la circulaire PPB 2004/8 et D 250 du 22 novembre 2004 relative aux devoirs de diligence au sujet de la clientèle et à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
.
Q48. Veuillez décrire les mesures qui seront prises afin de se conformer à ce cadre réglementaire, notamment en ce qui concerne :
· le statut personnel et les compétences et pouvoirs du responsable de la prévention du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme,

· les moyens techniques et humains mis à sa disposition pour exercer ses responsabilités (notamment en termes de nombre de collaborateurs),

· la définition d’une politique appropriée d’acceptation des clients,

· le système de surveillance de seconde ligne des opérations.
· Mécanismes particuliers

Dans la circulaire D1 97/10 relative à la politique de prévention en matière de mécanismes particuliers adressée le 30 décembre 1997 aux établissements de crédits
, la CBFA formule les critères généraux sur la base desquels elle appréciera, dans le cadre de son contrôle du respect de l’article 20 de la loi, le caractère adéquat des mesures prises afin d’éviter tout mécanisme particulier ayant pour but ou pour effet de faciliter la fraude fiscale par des tiers, tel que visé par l’article 57, §3 de la loi. La circulaire D1 97/9 relative aux mécanismes particuliers adressée le 18 décembre 1997 aux établissements de crédit
 précise, à la lumière d’un certain nombre d’opérations types, ce qui peut constituer un mécanisme particulier au sens de l’article 57, §3 de la loi.
Q49. Veuillez décrire les mesures qui seront prises en la matière.

· Autres domaines indiqués par le comité de direction
Q50. Si l’établissement compte procéder à l’enregistrement des communications téléphoniques, veuillez décrire la finalité de cette mesure en indiquant quels appareils feront l’objet de cet enregistrement.

Q51. Veuillez mentionner tout autre domaine faisant l’objet d’un examen particulier par la cellule « compliance ».

2.3.6.11. Audit interne
Dans la circulaire D1 97/4 relative au contrôle interne et à l’audit interne adressée le 30 juin 1997 aux établissements de crédits, la CBFA formule les critères généraux sur la base desquels elle appréciera, dans le cadre de son contrôle du respect de l’article 20 de la loi, le caractère adéquat du fonctionnement de l’audit interne des établissements de crédit.

Q52. Veuillez décrire comment sera organisé l’audit interne de l’établissement et les mesures qui seront prises afin de rencontrer les saines pratiques énoncées dans la circulaire. 

En particulier, 
· veuillez spécifier le statut de l’audit interne, les mesures qui seront prises afin d’en garantir l’indépendance et l’objectivité, l’identité de son responsable, la nature du lien qui le relie à l’audit interne de la maison mère et les moyens mis à la disposition de l’audit interne. A cette fin, veuillez joindre en annexe au dossier d’agrément la charte d’audit interne ;
· veuillez décrire la méthodologie de définition de l’univers d’audit et la stratégie de couverture de cet univers et reprendre en annexe le projet de plan (pluriannuel) d’audit ;
· veuillez décrire les fonctions de chacun des membres de ce service. S'il est prévu, dans le cas de certains établissements de crédit de petite taille, de confier à ces personnes certaines tâches sortant de leur fonction daudit, il convient de préciser quelles sont ces tâches ;
· veuillez décrire les procédures des mission d’audit (programme de contrôle, échantillonage, rapport, follow up, …) ;
· veuillez préciser si le service d'audit interne pourra fonder son action sur un manuel mis à jour de toutes les procédures administratives et comptables qui doivent être appliquées dans l'établissement de crédit et si ce service sera consulté pour toute modification de ces procédures ;
· veuillez décrire le système de suivi des recommandations formulées et de rapport des activités (appréciation du contrôle interne, respect du planning). 
2.3.6.12. Commissaire, réviseur agréé 

Q53. Veuillez préciser qui il est envisagé de désigner en tant que commissaire(s), réviseur(s) agréé(s) ou société de réviseurs agréés qui exercera(ont) le contrôle révisoral au sein de l’établissement de crédit une fois que celui-ci aura été agréé. Veuillez préciser  la durée du mandat, le budget alloué, s’il a aidé la société à constituer le dossier introduit à l’appui de la demande d’agrément, s’il a récemment accompli des missions spéciales pour la société et le cas échéant, préciser lesquelles. 
En principe, ce ou ces commissaires, réviseurs agréés sera(ont) celui ou ceux à qui aura été confiée la mission d’établir le rapport préalable d’installation. On soulignera également que la désignation du ou des commissaires réviseurs agréés sera subordonnée à l’accord préalable de la CBFA conformément à l’article 53 de la loi.

Q54. S’il est envisagé de confier la réalisation du rapport préalable d’installation à un autre commissaire, réviseur agréé que celui visé au point précédent, veuillez préciser de qui il s’agirait.  

Ce ou ces commissaires doivent être choisis parmi les réviseurs ou sociétés de réviseurs agrées par la CBFA et il y aura lieu de consulter la CBFA sur ce choix.
2.3.7. Organisation spécifique activité par activité
Sous ce point, il est demandé de décrire, pour chacune des activités énumérées ci-après les mesures d’organisation et de contrôle spécifiques contenant des modalités différenciées pour une activité spécifique et qui s’appliquent en particulier à cette activité.

Ces mesures spécifiques peuvent concerner l’un des aspects suivants :

· à l’environnement informatique, 

· à la comptabilité, 

· aux mesures de continuité, 

· à la politique de sous-traitance, 

· aux recours aux agents délégués, 
· au contrôle interne, à la gestion des risques, à la fonction de « compliance » et à l’audit interne, 

· aux relations avec la clientèle, y compris les relations contractuelles, 

· aux relations avec les intermédiaires financiers, 
· à la politique tarifaire,

· à la prévention et la gestion des conflits d’intérêts, 

· à l’organisation des front, middle et back offices,
· à l’information destinée aux clients et aux rapports qui leurs sont adressés,
· aux rapports à la CBFA,
· …

Cette description peut être réalisée par référence au livre de procédures et/ou au code de déontologie à joindre en annexe au dossier d’agrément. 
Cette description répondra en particulier aux questions ci-après relatives à chaque activité.
2.3.7.1. Réception de dépôts ou d’autres fonds remboursables
Q55. Veuillez indiquer les types de produits qui seront offerts à la clientèle et décrire l’organisation spécifique en matière de réception de dépôts ou d’autres fonds remboursables.

2.3.7.2. Prêts y compris notamment le crédit à la consommation, le crédit hypothécaire, l’affacturage, le financement des transactions commerciales et le crédit-bail

Q56. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière d’octroi de crédit. Veuillez en particulier préciser par type de crédit :

1. comment il est envisagé de mettre en œuvre la séparation requise entre les fonctions et responsabilités commerciales, d'une part, et les fonctions et responsabilités administratives, d'autre part, en ce qui concerne :
· la prospection de clients potentiels ;
· la procédure d'examen en matière de demandes de crédits ; 
· la décision d'octroi de crédits ;
· la conclusion des opérations de crédit ;
· la comptabilisation des opérations de crédit ;
· la gestion des dossiers de crédit ;
· le suivi et la révision régulière des dossiers de crédit ;
· les procédures de surveillance  en matière de crédits ;
2. quel membre du comité de direction sera chargé de l'aspect commercial, et quel membre sera chargé de l'administration et du contrôle des crédits ;
3. quels seront les pouvoirs du comité de crédit éventuel en matière de décision d'octroi de crédits et quels seront les pouvoirs individuels des membres de la direction en matière de crédits ;
4. suivant quels principes les procédures d'examen et de surveillance des crédits seront établies ;
5. suivant quels critères la distinction sera-t-elle établie entre les risques à caractère non recouvrable ou douteux d'une part, et les risques à évolu​tion incertaine d'autre part et comment la surveillance de ces risques à problème sera‑t‑elle organisée (suivi des risques à problème, fréquence de la révision de ces risques, évaluation, ...).
Q57. Veuillez indiquer si l’établissement de crédit accordera des crédits hypothécaires au sens de la loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire. Dans l’affirmative, veuillez vous référer au document relatif à l’inscription et la modification de documents d’une entreprise hypothécaire
.  

Veuillez indiquer si l'établissement de crédit accordera des crédits soumis en Belgique à un régime spécial d'autorisation, à savoir le crédit‑bail financier et le crédit à la consommation. Dans ce cas, il y a lieu de se référer aux textes légaux applicables
.
2.3.7.3. Opérations de paiement
Q58. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière d’opérations de paiement.

2.3.7.4. Emission et gestion de moyens de paiement
Q59. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière d’émission et gestion de moyens de paiement. Veuillez en particulier préciser si l’établissement compte émettre de la monnaie électronique, telle que définie à l’article 3, § 1, 7° de la loi. Dans ce cas, il y a lieu de se référer aux articles 5ter et 5 quater de la loi.
2.3.7.5. Octroi de garanties et souscription d’engagements
Q60. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière d’octroi de garanties et de souscription d’engagements.
2.3.7.6. Transactions pour le compte propre de l’établissement ou pour le compte de sa clientèle visées à l’article 3, §2, 7 de la loi 

2.3.7.6.1. Transaction ou négociation pour compte propre
Q61. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de transaction ou négociation pour compte propre. Veuillez en particulier préciser :

1. la nature et les caractéristiques des instruments et produits financiers sur lesquels portent l’activité pour compte propre (instruments du marché monétaire, marchés des changes, instruments financiers à terme et options, instruments sur devises ou sur taux d’intérêts ou valeurs mobilières) ;
2. le type d’activité: proprietary trading, market making, customer facilitation, matched principal brokering, sales, treasury and ALM, ..;
3. les marchés sur lesquels l’établissement opérera et les stratégies de placement (court terme, long terme, arbitrage, etc.) ;
4. la couverture du risque juridique (utilisation de master agreement pour les OTC,…) ;
5. l’organisation de la salle des marchés (front office, middle office) : accès à la salle, chinese walls, types de logiciels, flux d’informations, enregistrement et acceptation des ordres, monitoring des risques (cfr le point 2.3.6.9. relative à la gestion des risques) ;
6. les règles de conduite imposées aux traders et les procédures relatives au code de conduite spécifique à la salle des marchés ainsi que la politique en matière de recours à des courtiers ;
7. si le chef de la salle d'arbitrage pourra conclure lui‑même des transactions, et dans l'affirmative, selon quelles modalités ;
8. quels seront les pouvoirs du membre de la direction responsable de la salle, et quels seront les pouvoirs des arbitragistes ;
9. la politique adoptée pour assurer le suivi des positions et limites et autoriser, le cas échéant, les dépassements (procédures, responsables, rapport) ;
10. l’organisation du calcul des exigences en fonds propres spécifiques à l’activité exercée pour compte propre ;
11. la procédure prévue en cas de lancement de nouvelles activités ;

12. quel membre de la direction sera chargé de la mise en oeuvre de la politique en matière d’activité de marché, et du contrôle de ce département. Veuillez décrire l'organisation du contrôle par la direction (les informations communiquées à la direction et la fréquence de cette communication...) et préciser quelles informations financières les éventuelles filiales et/ou succursales communiqueront et avec quelle fréquence.

En ce qui concerne les opérations de change, il y a lieu de se référer aux circulaires B90/1 du 17 avril 1990 et B 92/5 du 30 novembre 1992 concernant les normes relatives à l’organisation interne et au contrôle des opérations des établissements de crédit sur les marchés monétaire et des changes
 et en ce qui concerne la gestion des risques en matière de produits dérivés, il y a lieu de se référer à la circulaire D1 94/3 du 1er septembre 1994 relative à la gestion des risques liés aux instruments dérivés
. De même, il y a lieu de se référer à la circulaire D1 2001/10 relative au caractère adéquat de l’organisation des opérations des établissements de crédit sur les marchés monétaires et des changes adressée aux établissements de crédit le 7 décembre 2001
.
2.3.7.6.2. Transaction pour compte de la clientèle
Q62. Veuillez décrire comment seront exécutés et suivis, dans le cadre de l’activité de transaction pour compte de la clientèle, les ordres portant sur des instruments financiers. 

Détailler notamment :

· s’agissant de la sélection des intermédiaires, des contreparties, des éventuels dépositaires, et de manière générale, des entités intervenant dans l’exécution et le suivi des ordres :
· les critères et les modalités de sélection ;
· le cas échéant, les entités sélectionnées ou pressenties, en précisant si ces entités sont liées à l’établissement ;
· les contrats ou projets de contrats entre l’établissement et le ou les éventuels dépositaires ;
· le circuit des ordres, présenté sous forme de schéma commenté ;
· la procédure de passation des ordres. Cette procédure doit en particulier préciser :
· comment l’établissement est en mesure de justifier en détail l’origine, la transmission et l’exécution des ordres (modalités de conservation de l’historique des ordres, de leur transmission au dépositaire,…) ;
· la procédure d’affection des ordres groupés (modalités de répartition, préciser les modalités de répartition en cas d’exécution partielle des ordres groupés,…) ;

· la procédure d’enregistrement des ordres après leur exécution en précisant les supports d’enregistrement (cahier d’ordres, …) ;
· la description du système de comptabilité titres ;
· les procédures envisagées en matière de suivi des positions sur les marchés à effet de levier et plus généralement, des portefeuilles au regard notamment des limites de risques et des contraintes réglementaires, contractuelles,…
2.3.7.7. Participation aux émissions de titres et prestations de services y afférents
Q63. Si l'établissement de crédit envisage de participer à des opérations de prise ferme et de placement, veuillez décrire la politique générale en la matière et préciser le secteur économique ciblé et, si elle est déjà connue, l’identité des émetteurs les plus importants pour lesquels l’établissement interviendra dans le cadre du placement de l’émission d’instruments financiers. 
2.3.7.8. Conseil aux entreprises en matière de structure du capital, de stratégie industrielle et de   questions connexes, ainsi que les conseils et services dans le domaine de la fusion et du rachat d’entreprises

Q64. Le cas échéant, veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de conseil aux entreprises en matière de structure du capital, de stratégie industrielle et de questions connexes, ainsi que les conseils et services dans le domaine de la fusion et du rachat d’entreprises.

2.3.7.9. Intermédiation sur les marchés interbancaires 

Q65. Le cas échéant, veuillez décrire l’organisation spécifique en matière d’intermédiation sur les marchés interbancaires.

2.3.7.10. Gestion ou conseil en gestion de patrimoine
L’arrêté royal du 5 août 1991 relatif à la gestion de fortune et au conseil en placement
 et la circulaire B 92/4 du 14 août 1992 relative à la gestion de fortune et au conseil en placement
 constituent le cadre réglementaire applicable à cette activité.
2.3.7.10.1 Gestion de fortune
Q66. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de gestion de fortune. Veuillez en particulier décrire les modalités retenues pour la gestion des actifs gérés pour le compte de tiers.

Dans ce cadre, veuillez notamment détailler 

· les marchés sur lesquels la société interviendra dans le cadre de ses activités de gestion (premier marché, second marché, marchés monétaires, marchés obligataires, marchés à terme,…) ;

· les caractéristiques des instruments financiers utilisés (grandes capitalisations nationales, européennes ou internationales, instruments financiers non cotés sur un marché réglementé, futures, options, instruments financiers à terme et instruments incorporant des instruments financiers à terme) ;

· le processus et les modalités de décision d’investissement pratiquées, en particulier :
· si des comités d’investissement existent : liste des participants, types de décision, périodicité, traçabilité des décisions et de leur implémentation ;
· les sources d’information ;

· les caractéristiques de la ou des gestions pratiquées, par exemple :
· modalités de détermination des allocations stratégiques et tactiques dans les portefeuilles gérés ;
· les stratégies mises en œuvre pour l’utilisation des instruments financiers à terme ;
· les modalités de choix des investissements (par exemple, choix des valeurs, sélection d’OPC,…) ;
· la mesure de la performance des portefeuilles gérés ;
· les ressources humaines et techniques utilisées (en particulier les capacités de recherche fondamentale ou d’analyse crédit) ;

· si l’établissement utilise des instruments dérivés, veuillez :
· détailler la méthode adoptée par la société pour évaluer la valeur des instruments dérivés figurant dans les portefeuilles gérés (modèles utilisés, validation de ces modèles, procédures de valorisation, moyens humains et techniques affectés à ces tâches) ;
· détailler les modalités de suivi des risques liés à ces produits.

· les modalités de suivi de la correcte implémentation des décisions du comité d’investissement.

· les modalités de détermination des stratégies d’investissement poursuivies, en particulier la procédure de détermination de ces stratégies en fonction de la situation du client, de son expérience en matière d’investissement, de ses objectifs, des types de gestion, des instruments financiers ou des marchés qu’il souhaite voir utiliser ainsi que des limites qu’il a fixé en termes de risque (niveau de perte accepté) et de durée de placement (horizon de placement) ;

· les modalités de suivi du respect du profil et des objectifs de gestion du client ;

· si la société compte investir les avoirs de ses clients principalement ou exclusivement en OPC, veuillez indiquer, d’une part, comment les clients seront mis au courant du recours à ce type de gestion, et, d’autre part, quels seront les avantages qui pourraient être perçus par la société dans ce cadre, et comment les clients en seront informés. Veuillez également décrire de quelle manière la société fera prévaloir l’intérêt exclusif de ses clients et évitera tout conflit d’intérêts ;

· la politique et les procédures en matière de reporting aux clients et en matière de reporting internes. 
2.3.7.10.2. Conseil en placements

Q67. Veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de conseil en placements, en référant le cas échéant aux réponses apportées au point 2.3.7.10.1. relatif à la gestion de fortune.
2.3.7.11. Conservation et administration pour un ou plusieurs instruments financiers 

Q68. Le cas échéant, veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de conservation et administration pour un ou plusieurs instruments financiers. Veuillez notamment indiquer :

· quelle sera la politique de sélection des custodians ;

· sous forme de tableau, quel sera le poids relatif des différentes localisations (coffre propre, coffre auprès de correspondants, CIK, correspondants) pour les différents instruments financiers (actions, obligations, autres) compte tenu des objectifs actuels ;
· quelle sera la politique en matière de ségrégation des positions propres et des positions de la clientèle en matière de conservation ;

· quel est le montant de la couverture prévue par la police d’assurance pour la perte ou le vol éventuel des valeurs détenues dans le coffre propre de l’entreprise ;
· si une telle assurance est prévue en cas de perte ou de vol de titres placés dans les coffres des correspondants et
· si une assurance couvrant les risques de perte ou de vol de titres lors de transports a été conclue.
Q69. Veuillez indiquer si l'établissement de crédit envisage de tenir des comptes de titres dématérialisés au nom d'investisseurs. En ce qui concerne les titres de la dette publique et les instruments de la politique monétaire, cette activité est soumise en Belgique à un régime spécial d'autorisations. Dans ce cas, il y a lieu de se référer aux textes légaux applicables
.
2.3.7.12. Renseignements commerciaux
Q70. Le cas échéant, veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de renseignements commerciaux.
2.3.7.13. Location de coffres

Q71. Le cas échéant, veuillez décrire l’organisation spécifique en matière de location de coffres.
2.3.7.14. Autres activités 

Q72. Le cas échéant, veuillez décrire l’organisation spécifique pour toute autre activité que l’établissement de crédit envisage de développer.
2.3.7.15. Relations avec différents organismes (Marchés organisés, systèmes de paiement)
Q73. Le cas échéant, veuillez préciser de quels marchés réglementés, autres marchés ou systèmes de négociation multilatérale (MTF), situés en Belgique ou à l’étranger, l’établissement a l’intention de se faire membre, et en quelle qualité. Veuillez précisez en particulier si l'établissement de crédit entend se faire membre de bourses d'options et de futures. Dans l'affirmative, identifiez les bourses visées et spécifiez en quelle qualité l'établissement de crédit interviendra sur ces bourses.

Veuillez également préciser si l'établissement de crédit entend se faire membre de SWIFT ou utiliser le système IBOS (Interbank On‑Line System) ou tout autre système de paiement transfrontalier (précisez le cas échéant lequel).
2.3.8. Autres contrôles 
2.3.8.1. Rapport avec l’entreprise mère
Q74. Veuillez préciser pour chaque activité que l'établissement de crédit exercera, avec quelle fréquence l'établissement de crédit en rendra compte à l’entreprise dont il est une filiale, et indiquez chaque fois le type de rapport qui sera communiqué (rapport descriptif, aperçu chiffré, données chiffrées détaillées, ...).

2.3.8.2. Information en cas de consolidation
Q75. Si, conformément à l’article 49 de la loi, l’établissement doit être consolidé par l’entreprise mère ou par une autre entreprise du groupe, veuillez donner une description de l’organisation et des procédures de contrôle interne de l’ensemble consolidé.

2.3.8.3. Par les auditeurs internes du groupe
Q76. Veuillez préciser s’il est prévu que l'établissement de crédit fera régulièrement l'objet de contrôles sur place effectués par le ou les services d'inspection ou d’audit d'établissements de crédit actionnaires, d'établissements de crédit affiliés ou d’autres entreprises du groupe.

Dans l'affirmative, veuillez indiquer la fréquence prévue de ces contrôles et décrire de manière succincte leur portée (par exemple : respect des lois et réglementations du pays où l'établissement de crédit actionnaire est établi, respect des procédures internes en vigueur dans l'établissement de crédit actionnaire, communication d'informations à l'établissement de crédit actionnaire, ...).

Veuillez également indiquer si les rapports d'inspection ou d’audit consécutifs à ces contrôles seront communiqués à la direction de l'établissement de crédit et/ou au(x) commissaire(s), réviseur(s) agréé(s) de l'établissement de crédit.

2.3.8.4. Par les réviseurs externes du groupe
Q77. Veuillez préciser s’il est prévu que l'établissement de crédit fera régulièrement l'objet de contrôles sur place effectués par des auditeurs externes d'établissements de crédit actionnaires, d'établissements de crédit affiliés ou d’autres entreprises du groupe. Veuillez indiquer leurs noms et la fréquence prévue des contrôles, et préciser l'objet et le but de ces contrôles.

Veuillez également indiquer si les rapports dressés par ces contrôleurs seront communiqués à la direction de l'établissement de crédit et/ou au(x) commissaire(s) réviseur(s) agréé(s).
2.4. Aspects financiers
Q78. Veuillez, sur la base des informations dont vous disposez lors de l'élaboration du dossier, présenter un programme, un plan et un budget : bilans, postes hors bilan et compte de résultats tels que les demandeurs se les représentent à la fin des premier, deuxième et troisième exercices.

Ces documents doivent être établis suivant les schémas repris aux annexes 12/1 et 12/2
 et en application des principes applicables en matière de comptes annuels des établissements de crédit édictés par l’arrêté royal du 23 septembre 1992
. 
Q79. Veuillez décrire et motiver les hypothèses à la base de ces prévisions :
· évolution de l’économie en général et des taux d’intérêt en particulier
· évolution de la croissance du marché et de votre part de marché

Le commentaire de ces comptes annuels doit répondre dans l'ordre à chacune des questions 80 à 112 qui suivent
.

2.4.1. Capitaux propres et moyens d’actions à caractère organique
Fonds propres

Q80. Quelle politique l'établissement de crédit suivra‑t‑il en matière de capitaux propres 
 : affectation de bénéfices aux réserves ?  Augmentations de capital successives ?

Veuillez décrire la composition que l'établissement vise pour les fonds propres stricto sensu (Tier 1 ou "core capital") et les éléments complémentaires de fonds propres (Tier 2) à la fin des premier, deuxième et troisième exercices en utilisant le tableau relatif à la composition des fonds propres
.

Quelle proportion l'établissement escompte‑t‑il atteindre entre les fonds propres et le volume pondéré des risques (risk assets ratio) à la fin des premier, deuxième et troisième exercices ?

Veuillez décrire quelles sont les mesures prises afin de pouvoir procéder à l’application de l’Accord de Bâle II. Quelles seront les approches suivies par l’établissement ?
Appui des actionnaires et autres membres du groupe

Q81. L'établissement bénéficiera‑t‑il d'un appui, systématique ou non, de la part de ses actionnaires significatifs ou d'autres personnes ou entreprises faisant partie du même groupe ? Sont visés notamment : dépôts, avances ou prêts subordonnés ou non, crédits stand‑by subordonnés ou non, lignes de mobilisation, garanties, cautionnements, cautions ou engagements par aval, domiciliations, apports d'activités, cessions d'opérations de crédit, avec ou sans recours, ...

Il y a lieu de donner une description complète de chacune de ces catégories d'opérations en se référant aux rubriques spécifiques 
 des états comptables prévisionnels sous lesquelles ces appuis sont enregistrés.
D'autre part, il y a lieu de donner une description des critères qui seront appliqués pour fixer la rémunération de ces moyens d'action, et cela par référence aux critères qui seront appliqués pour rémunérer les moyens d'action ne provenant pas du groupe.

2.4.2. Autres moyens d’action
Étude de marché pour moyens d’actions

Q82. Sur quels éléments sont basées les prévisions de l'étude de marché quant aux divers types de moyens d'action tels qu'exprimés dans les états comptables prévisionnels ?  Cette étude de marché décrira les facteurs pris en considération pour le calcul de ces prévisions.

Recours au marché interbancaire

Q83. Est‑il prévu que l'établissement de crédit recueille des moyens d'action en provenance du marché interbancaire ?  Dans l'affirmative, quelle politique l'établissement poursuit‑il en cette matière : prévoit‑il de faire systématiquement appel à ce marché ?  occasionnellement ?  exceptionnellement ?

Dans quelle mesure l'établissement de crédit recueillera‑t‑il auprès d'autres établissements de crédit des dépôts recueillis par ces établissements à titre de dépôts fiduciaires ?

Facultés d’avances ou de mobilisation

Q84. A concurrence de quel montant l'établissement de crédit envisage‑t‑il de demander une faculté d'avances ou une faculté de mobilisation :

a) à la Banque Nationale de Belgique ?

b) au Fonds de protection des dépôts et des instruments financiers ?
c) à des établissements de crédit établis en Belgique ou à l'étranger ?
Dépôts : clientèle visée – utilisation de swaps

Q85. En ce qui concerne les dépôts, l'étude précisera également les types de clientèle escomptée (pouvoirs publics centraux, pouvoirs publics locaux, entreprises, particuliers) ainsi que les secteurs économiques visés.

Dans quelle mesure des dépôts seront‑ils recueillis dans l'intention de les couvrir au moyen de contrats d'échange de devises (currency swaps) ?

Création de titres envisagés

Q86. Est‑il envisagé de collecter des fonds autrement que par inscription en compte, à savoir par la création de titres, transférables ou non ?

Dans l'affirmative, il y a lieu de donner une description détaillée de ces titres ainsi que de la procédure de placement de ces titres. Si possible, joindre un spécimen par type de titres. Prière d'indiquer, par référence aux rubriques des états comptables prévisionnels, quel montant chacune de ces catégories de titres représente dans ces états comptables.

Est‑il envisagé d'élaborer des programmes d'émission de papier commercial, de "medium term notes" et d'autres titres similaires ? Dans l'affirmative, donnez le même type d'informations que celles qui sont demandées dans l'alinéa précédent et mentionnez en outre l'agence de notation auprès de laquelle une notation sera demandée.

Diversification des moyens d’actions

Q87. L'établissement de crédit se fixera-t-il des limites en ce qui concerne l'ensemble de ses engagements passifs envers une même contrepartie 
 (diversification des moyens d'action) ?

Répartition géographique et monétaire des créanciers

Q88. L'établissement de crédit entend‑il diversifier, et comment, la répartition géographique et monétaire de ses créanciers ?

2.4.3. Remplois-crédits
Q89. Sur quels éléments s'appuient dans l'étude de marché en matière de crédits les prévisions telles qu'exprimées dans les états comptables prévisionnels ?

Q90. Quelle politique l'établissement de crédit poursuivra‑t‑il en matière de créances sur les établissements de crédit 
 : l'établissement effectuera‑t‑il des placements sur le marché interbancaire ?  Dans l'affirmative, avec quelle fréquence : systématiquement ?  occasionnellement ?  exceptionnellement ?

Quels critères l'établissement appliquera‑t‑il pour déterminer ses limites internes par contrepartie (notation, monnaie, ...) ?

Q91.1. Quelle politique l'établissement de crédit poursuivra‑t‑il en matière de créances sur la clientèle 
 ?  A quelle clientèle l'établissement de crédit s'adressera‑t‑il : entend‑il se spécialiser dans les crédits :
· aux pouvoirs publics centraux

....% du total des créances sur la clientèle?
· aux pouvoirs publics locaux

....% du total des créances sur la clientèle?
· aux grandes entreprises

....% du total des créances sur la clientèle?
· aux petites et moyennes entreprises
....% du total des créances sur la clientèle?
· aux particuliers


....% du total des créances sur la clientèle?

Q91.2. Quelles formes de crédit l'établissement de crédit entend‑il développer et dans quelle mesure :
· effets commerciaux (y compris acceptations propres) ?
· créances résultant de la location‑financement et créances similaires ?
· prêts non hypothécaires à tempérament ?
· prêts hypothécaires ?
· autres prêts à terme à plus d'un an ? (à spécifier)
· autres créances ?

Q91.3. L'établissement de crédit participera‑t‑il à des crédits consortiaux, notamment des crédits internationaux en devises ?  Quelle part ces crédits représentent-ils dans les prévisions chiffrées 
 ?

Les limites que s'impose l'établissement de crédit pour éviter une concentration excessive des risques par contrepartie, par secteur économique et par pays, sont abordées aux questions 44 et  102 du présent mémorandum.

Q92. Est‑il prévu que l'établissement de crédit sera appelé à accorder des crédits à des personnes ou entreprises faisant partie du même groupe ? Dans l'affirmative, les états comptables prévisionnels doivent pour chaque rubrique concernée faire apparaître de manière distincte le montant des crédits accordés au groupe. L'établissement de crédit accordera‑t‑il des prêts subordonnés à des entreprises liées ou à des entreprises avec lesquelles il existe un lien de participation 
 ?

D'autre part, il y a lieu de fournir la liste des personnes ou entreprises visées ci‑dessus, un état chiffré récent de leur situation financière, une justification commerciale des facilités envisagées ainsi que la description des critères qui seront appliqués pour déterminer les taux d'intérêt et/ou de commission à charge des bénéficiaires de ces crédits et cela par référence aux critères qui seront appliqués pour les crédits à d'autres qu'au groupe.

Q93.
Si l'établissement de crédit compte accorder des crédits soumis en Belgique à un régime spécial d'autorisations, tel que mentionné à la question 57, veuillez préciser pour quels montants ces opérations interviennent dans les prévisions chiffrées.

Q94. L'établissement de crédit accordera‑t‑il des crédits à titre fiduciaire, financés avec des moyens d'action spécifiques ?  Dans ce cas, veuillez décrire ce genre d'opérations et en préciser la raison d'être, ainsi que le montant pour lequel elles interviennent dans les prévisions chiffrées
.  Dans ce cas, il y a lieu d’en faire mention à la question 48 relative à la prévention du blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme.
2.4.4. Autres remplois
Q95. Quelle sera la politique de l'établissement de crédit en matière de valeurs mobilières (tant à revenu fixe qu'à revenu variable) et quelles limites internes seront définies à cet égard ? Une distinction est à opérer entre l'activité de négoce ("trading") et l'activité de placement. Précisez par ailleurs la structure envisagée du portefeuille (actions, titres à revenu et à taux fixes, titres à revenu fixe à taux variable, obligations convertibles, obligations avec warrants, obligations intégrant des produits dérivés tels les mortgage‑backed securities, structured bonds, etc.) en distinguant selon qu'il s'agit d’euros ou d'autres devises.

Q96. Si l'établissement de crédit envisage de participer à des opérations de prise ferme et de placement, veuillez préciser les limites éventuelles envisagées à cet égard (par type de titre, par type de contrepartie, par monnaie, ...) ? 
Q97. L'établissement de crédit détiendra‑t‑il des immobilisations financières (p. ex. des participations) ?  Dans l'affirmative, décrivez en détail le poste "Immobilisations financières" dans les états comptables prévisionnels et donnez pour chaque rubrique des actifs financiers :
· la dénomination et la forme juridique de la société, l'adresse, le lieu et la date de constitution, le droit selon lequel la société a été constituée, la date de clôture des comptes annuels, le montant du capital souscrit et du capital libéré, ainsi que des réserves ;
· une description des activités ;
· une description du lien d'affiliation (veuillez mentionner notamment le pourcentage de participation, exprimé en fonction du capital, d'une part, et des droits de vote, d'autre part ‑ ces pourcentages étant à calculer conformément aux explications fournies en Annexe 6, points 5 et 6, et identifier le cas échéant les autres actionnaires). Le cas échéant, il y a lieu de se référer aux informations fournies à l’annexe 7.
2.4.5. Opérations hors bilan
Q98. Quelle politique l'établissement de crédit mènera‑t‑il en matière d'opérations sur devises et sur taux d'intérêt ? En vous référant aux limites décrites sous le point 102, établissez à cet égard une distinction entre les opérations pour le compte de la clientèle d'une part, et les opérations pour compte propre d'autre part, et distinguez dans cette dernière rubrique les opérations à finalité de trading, les opérations de couverture (hedging) et les opérations effectuées dans le cadre de la gestion ALM (assets and liabilities management) :

Q98.1.
Opérations sur devises :
· opérations de change au comptant ;
· opérations de change à terme ;
· contrats d'échange de devises (currency swaps) et contrats d'échange de devises et de taux (interest rate and currency swaps) ;
· opérations à terme sur devises (currency futures) ;
· options sur devises (émises/acquises) ;
· opérations à terme de cours de change (exchange rate agreements).

Q98.2.
Opérations sur taux d'intérêt :
· contrats de dépôt à terme (forward deposits) ;
· contrats d'échange de taux d'intérêt (interest rate swaps) ;
· opérations à terme de taux d'intérêt (interest rate futures) ;
· contrats de taux d'intérêt à terme (forward or future rate agreements) ;
· options sur taux d'intérêt (émises/acquises), y compris les "interest rate caps & floors".

Q98.3. Veuillez détailler l’activité de trading éventuellement envisagée (type de produits ; pour compte propre et pour compte de la clientèle,…). 
Q99. L'établissement de crédit entend‑il effectuer des opérations hors bilan autres que celles mentionnées aux questions 98.1 et 98.2 du présent mémorandum (p. ex. cautions à caractère de substitut de crédit, crédits documentaires, "note issuance facilities", "revolving underwriting facilities", "trade finance", ...) ?  L’établissement entend-il utiliser des dérivés de crédit (hedging ou trading) ?
Q100.1.
S’il est envisagé de fournir des services de gestion de fortune et/ou de conseil en placements, veuillez préciser le type de services que l'on projette de rendre ainsi que les montants pour lesquels ces services interviennent dans les prévisions chiffrées (en indiquant la référence aux rubriques et sous‑rubriques sous lesquelles ces montants sont repris).
Q100.2. Est‑il envisagé d'exercer des activités dans le domaine de :
· la constitution et la gestion d'organismes de placement collectif ?
· la négociation de parts d'organismes de placement collectif ?

Dans l'affirmative, précisez le type d'opérations envisagées, le chiffre d'affaires escompté pour ces organismes de placement collectif, ainsi que les montants pour lesquels ces opérations interviennent (quant aux produits et charges) dans les comptes de résultats prévisionnels (en indiquant la référence aux rubriques et sous‑rubriques sous lesquelles ces montants sont repris).

Q100.3. Est‑il envisagé d'effectuer des opérations fiduciaires autres que celles visées au point 94 du présent mémorandum ?

Dans l'affirmative, précisez la nature de ces opérations ainsi que les montants pour lesquels elles interviennent dans les prévisions chiffrées (en indiquant les références aux rubriques et sous‑rubriques sous lesquelles ces montants sont repris).

Q100.4. Est‑il envisagé d'exercer des activités en matière de vente ou placement d'assurances ?  Dans l'affirmative, précisez ces activités (dénomination et adresse de la compagnie d'assurances dont des produits seront vendus, nature des produits visés, chiffre d'affaires pour chacun des trois premiers exercices prévisionnels, et, par produit, commissions escomptées pour la vente ou le placement).

Q100.5. Est‑il envisagé d'exercer des activités en matière de transfert de fonds (type Western Union, Moneygram) ?
2.4.6. Autres activités
Q101. Si l’établissement entend développer d’autres activités non-mentionnées ci-dessus, notamment des opérations de titrisation, veuillez spécifiez lesquelles, pour quels volumes et où elles seront classées.
2.4.7. Politique en matière d’équilibre de la structure financière
Q102.
En vous référant aux réponses apportées à la question 44, veuillez indiquer le niveau des limites fixées pour les catégories énumérées sous la question 44 et leur justification au regard de la surface financière (fons propres, rentabilité, …).
Q103. 
A titre d'illustration des mesures que prendra l'établissement de crédit pour limiter la transformation d'échéances et pour s'assurer qu'il est toujours à même d'honorer ses engagements ‑ du moins en ce qui concerne les actifs et les passifs ‑, il y a lieu de remplir le tableau "Opérations classées par durée résiduelle : actifs et passifs"
 pour chacune des devises les plus significatives. L’établissement a-t-il prévu un plan d’urgence en cas de crise grave de liquidité ?
Q104. En vous référant à la question 44, veuillez préciser l’étendue de la couverture prévue des polices d'assurance visant à se couvrir contre :
· les risques de crédit (assurance‑crédit, assurance risque‑pays, ...) ;
· les dégâts électroniques (matériel et logiciels) et les dommages dus au feu, à l'eau et au sabotage ;
· la fraude dans le chef de membres du personnel et/ou de tiers ;
· d'autres risques.
2.4.8. Rentabilité

Faveur pour opérations avec des entreprises du même groupe

Q105. Est‑il envisagé qu'en dehors des cas visés aux questions 81 et 92 du présent mémorandum, des critères ou taux de faveur soient appliqués pour des opérations ou services entre personnes ou entreprises du même groupe ?

Dans l'affirmative, précisez la nature de ces opérations ou services et décrivez la portée de ces critères ou taux de faveur par référence aux critères ou taux appliqués dans les relations avec des personnes ou entreprises non membres du groupe.

Frais de constitution

Q106. Les frais de constitution et d'établissement seront‑ils entièrement mis à charge de l'établissement de crédit ?  Dans la négative, veuillez préciser la nature et le montant approximatif des frais dont l'établissement de crédit sera déchargé.

Frais généraux à payer aux entreprises du groupe
Q107. L'établissement de crédit devra‑t‑il, à titre de frais généraux, indemniser l'entreprise mère ou d'autres sièges ou entreprises du même groupe, de certains frais de fonctionnement ?

Dans l'affirmative, veuillez préciser la nature de ces frais et indiquer les critères qui seront appliqués pour le calcul de la quote‑part qui sera mise à charge de l'établissement de crédit. Joignez les ‘service level agreements’ qui seront signés.

Partie variable dans la rémunération du personnel

Q108. Y aura‑t‑il dans les ‑ ou dans certaines ‑ rémunérations à des membres du personnel un élément variable ?  Dans l'affirmative, quelles en seront les modalités de calcul et à quelles fonctions cela s'appliquera‑t‑il ?
Règles d’évaluation pour comptes annuels (non consolidés)

Q109. Quelles seront les règles d'évaluation qui, en application de l'arrêté royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit, et en particulier de ses articles 15 à 36 bis, seront appliquées aux différents postes des comptes annuels ?

En particulier, quelle sera la politique en matière de réductions de valeur, de provisions et de fonds de prévoyance ?  Dans la description, il y a lieu de distinguer au moins les postes suivants :

1) frais de constitution ; 

2) autres immobilisations incorporelles ;

3) immobilisations corporelles ;

4) créances représentées ou non par des titres et engagements hors bilan ;

5) immobilisations financières ;

6) opérations en devises étrangères.

L'établissement de crédit calculera‑t‑il mensuellement en cours d'exercice les prorata sur les produits et charges de manière à pouvoir déterminer un résultat net basé sur les produits et charges de la période précédente de l'exercice en cours ? Il y a lieu de préciser le cas échéant pour quels produits ou charges une autre périodicité est d’application.
Politique d’affectation du bénéfice

Q110. Quelle sera la politique en matière d'affectation du bénéfice disponible après les trois premiers exercices :

· Est‑il envisagé de transférer tout ou partie du résultat (bénéfice ou perte) à la société mère avant la clôture de l'exercice auquel ce résultat se rapporte ?

Dans l'affirmative, préciser la proportion du résultat qui sera transférée (en pourcentage du résultat de l'exercice) ainsi que la fréquence de ces transferts.

· Est‑il envisagé de reporter le résultat ? Intégralement ? Partiellement ? Spécifiez, dans la dernière hypothèse, la proportion qui sera reportée en pourcentage du bénéfice disponible ou de la perte.

2.4.9. Consolidation
Q111. Si l’établissement consolide, quelles sont les participations entrant dans le périmètre (cf question 97) et quelles sont les méthodes de consolidation appliquées ?
Si le bilan, le compte de résultat et les postes hors bilan consolidés varient de manière significative par rapport aux données sur base sociale, veuillez fournir les données reprises à l’annexe 12/1 également sur base consolidée. Veuillez par ailleurs répondre aux questions reprises sous les points 2.4.1 à 2.4.8 lorsque des informations complémentaires sont jugées utiles par rapport aux réponses fournies relatives à la situation non consolidée. 
Q112. Précisez les mesures prises par l’établissement afin d’être en mesure d’appliquer les normes IFRS.
2.5. Déclaration de la personne responsable de la demande d’agrément 
Il est demandé à la personne responsable de la demande d’agrément d’insérer la déclaration suivante à la fin du dossier d’agrément et de la signer.

« Je soussigné …………………………………………………..(nom et prénom(s) de la personne responsable de la demande d’agrément) certifie l’exactitude des renseignements fournis dans le présent dossier d’agrément ainsi que dans ses annexes. Je prends par ailleurs acte du fait que la communication à la Commission bancaire, financière et des assurances d’informations erronées est susceptible d’avoir une incidence négative quant à son appréciation de la présente demande d’agrément ou, ultérieurement, des qualités requises dans mon chef pour l’exercice d’une fonction d’administrateur ou  de dirigeant effectif qui me serait confiée ». 

3. Phase 2
3.1. Lors de la phase 2, il s’agit premièrement de concrétiser le projet tel que décrit lors de la phase 1. 
 Il convient donc de mettre en œuvre l’ensemble du projet. Cela inclut notamment:
· de constituer la société ;
· de transmettre à la CBFA une copie certifiée conforme des statuts de l'établissement de crédit ;
· de transmettre à la CBFA un extrait de compte crédité du capital ;
· d’installer le siège social de l’établissement ;
· d’installer les siège(s) administratif(s) s’il(s) diffère(nt) du siège social ;
· de nommer les administrateurs et dirigeants effectifs ;
· de transmettre à la CBFA les projets de règlement d’ordre intérieur du conseil d’administration , du comité de direction, des comités spécialisés institués au sein du conseil d’administration et des comités spécialisés constitués sous l’autorité du comité de direction ;
· d’aménager les bâtiments ;
· de mettre en place l’infrastructure, y compris informatique et de télécommunication ;
· de fournir à la CBFA les renseignements relatifs à l’identité des arbitragistes qui sont habilités à nouer des opérations pour des montants relativement importants. A cet égard, il y a lieu de se référer à la circulaire B 90/1 du 17 avril 1990 concernant les normes relatives à l’organisation et au contrôle des opérations sur le marché monétaires et des changes
 qui comprend les normes en la matière en son point 3.5. Veuillez joindre aux renseignements sur ces personnes une description de leurs antécédents professionnels pour les cinq dernières années ;

· de fournir à la CBFA le recueil de toutes les signatures autorisées de l’établissement de crédit ;
· de prendre contact avec le « Fonds de protection des dépôts et des instruments financiers » afin de l’informer de l’introduction d’une demande d’agrément auprès de la CBFA, l’adhésion au Fonds ne sera réalisée qu’après l’agrément. Il y a lieu de tenir la CBFA informée de ces contacts ;

· pour les établissements de crédit souhaitant s’affilier à l’Association belge des Banques et des Sociétés de bourse, de tenir la CBFA informée de l’état d’avancement des contacts éventuellement pris avec celle-ci au sujet de l'affiliation de l'établissement de crédit et de son adhésion aux conventions interbancaires ;
· de tenir la CBFA informée de l’état d’avancement de divers contacts à prendre avec la Banque Nationale de Belgique pour des actes qui ne pourront être formellement finalisés qu’après avoir obtenu l’agrément notamment en ce qui concerne :
· l'attribution d'un numéro d'identification (à cet égard, il y a lieu de prendre contact avec le service « Stratégie et Organisation », tél. +32.2.221.43.80) ;
· pour les établissements qui le souhaitent, la représentation à la chambre de compensation et/ou la participation au CEC (CEC = Centre d'échange des opérations à compenser du système financier belge) et/ou à ELLIPS (à cet égard, il y a lieu de prendre contact avec le service « Paiements scripturaux », tél. +32.2.221.27.12) ;
· pour les établissements de crédit qui ne s’affilieront pas à l’Association belge des Banques et des Sociétés de bourse, la signature du protocole de remise des états périodiques (schéma A) par les établissements de crédit (à cet égard, il y a lieu de prendre contact avec le service « Statistiques financières et économiques » tél. +32.2.221.25.02 ou +32.2.221.38.68) ;

· les communications à la Centrale des risques, à la Centrale des crédits aux particuliers et à la Centrale des bilans ;
· l'obtention de facultés d'avances et de mobilisation ;
· l'application de mesures de politique monétaire qui seraient en vigueur ;
· la participation au marché des obligations linéaires (OLO) et opérations similaires ;
· l'adhésion au système de compensation de titres ;
· s'il est envisagé d'effectuer des opérations soumises en Belgique à un régime spécial d'autorisations (voir annexe 11 au présent mémorandum), de tenir la CBFA informée de l’état d’avancement des contacts pris avec les autorités compétentes en vue d'obtenir cette ou ces autorisations ;
· de communiquer à la CBFA le numéro d’entreprise de l’établissement ainsi que, le cas échéant, le code BIC de l'établissement de crédit de droit belge
 ;
· de désigner un ou plusieurs commissaires ayant pour mandat de réaliser le rapport d’installation visé au point 3.2 ci-après et de fixer le montant de la rémunération pour cette mission spécifique. Pour rappel, ce ou ces commissaires doivent être choisis parmi les réviseurs ou sociétés de réviseurs agrées par la CBFA et il y a lieu de consulter la CBFA sur ce choix.
3.2. En second lieu, il s’agit de faire réaliser par le ou les commissaires désignés à cet effet un rapport  
 préalable d’installation. Ce rapport doit contenir une analyse de l’accomplissement des conditions 
 nécessaires à l’agrément et de la conformité de l’organisation avec la description qui en a été donnée 
 dans le dossier d’agrément remis à la CBFA lors de la phase 1. C'est à la lumière de ce rapport 
 préalable, constatant que toutes les conditions sont remplies, que la CBFA procède à l'octroi de 
 l'agrément (les frais relatifs à l'établissement de ce rapport sont à charge des demandeurs, actionnaires 
 ou associés).

4. Phase 3
Après avoir obtenu l’agrément, l’établissement de crédit sera soumis à un certain nombre d’obligations d’information et de reporting. Outre ces obligations s’appliquant ongoing concern, il est demandé à l’établissement de fournir un certain nombre d’informations à la CBFA relatives à la finalisation de la procédure d’agrément et à la création de l’établissement de crédit. 

A cet égard, en ce qui concerne les actes qui ne pouvaient pas être réalisés avant l’obtention de l’agrément, il y a notamment lieu :

· de fournir à la CBFA les documents attestant de l’adhésion de l’établissement de crédit au « Fonds de protection des dépôts et des instruments financiers », conformément à l’article 22 de la loi ;

· le cas échéant, de préciser à la CBFA la date de l'affiliation de l'établissement de crédit à l’Association belge des Banques et des Sociétés de bourse et son adhésion éventuelle aux diverses conventions interbancaires ;
· d’informer la CBFA du numéro d’identification attribué par la Banque nationale de Belgique ;

· le cas échéant, du fait que l’établissement est devenu membre ou participant de la chambre de compensation, du CEC et/ou d’ELLIPS ;

· pour les établissements de crédit qui ne s’affilieront pas à l’Association belge des Banques et des Sociétés de bourse, de confirmer que l’établissement a signé le protocole de remise des états périodiques (schéma A) par les établissements de crédit ;

· pour les établissements de crédit qui ne s’affilieront pas à l’Association belge des Banques et des Sociétés de bourse, d’adhérer au protocole concernant la communication des rapports périodiques globalisés des établissements de crédit du 3 mars 1999
 par la signature du formulaire type qui se trouve en annexe 1 dudit protocole. Ce protocole règle les conditions auxquelles, à la demande de l’Association belge des Banques et des Sociétés de bourse et avec l'accord des établissements de crédit non membres de cette Association, la Banque Nationale de Belgique communique les données globalisées provenant des rapports périodiques des établissements de crédit à l'Association belge des Banques et des Sociétés de bourse et aux établissements visés s'ils le souhaitent.
Il est également demandé aux établissements de veiller à avertir la CBFA par écrit de toute modification apportée au dossier d’agrément (notamment la forme juridique, la structure du capital et de l’actionnariat ainsi que toute modification substantielle apportée à l’organisation de l’établissement).
_________________
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A toute fin utile, il est rappelé que le présent mémorandum n’est qu’un guide destiné à constituer un dossier d’agrément qui ne préjuge en rien la décision de la CBFA d’octroyer ou de refuser l’agrément.





De même, la CBFA attire l’attention sur l’importance des réponses fournies dans le dossier d’agrément. A cet égard, il y a lieu d’être conscient des conséquences de la déclaration prévue par le point 2.5. du présent mémorandum.














�  Une coordination officieuse de cette loi se trouve sur le site Internet de la CBFA : http://www.cbfa.be. 


� Ces documents se trouvent en annexes 1 et 2 au présent mémorandum.


� Le formulaire concernant le responsable de la demande et la personne de contact se trouve en annexe 3 au présent mémorandum.


� Le formulaire concernant la société se trouve en annexe 4 au présent mémorandum.


� Le formulaire concernant les services que l’établissement compte fournir se trouve en annexe 5 au présent mémorandum.


� Les formulaires à faire remplir par chaque actionnaire ou associé significatif se trouvent en annexes A, B et C de l’annexe 6 au présent mémorandum.


� Le formulaire concernant chaque personne faisant partie du groupe de l’établissement de crédit se trouve en annexe 7 au présent mémorandum.


� Le formulaire concernant chaque personne faisant partie du groupe se trouve en annexe 7 au présent mémorandum.


� Le texte du Protocole sur l’autonomie de la fonction bancaire se trouve en annexe 8 au présent mémorandum.  


�  Le formulaire concernant les renseignements à fournir par les candidats à l’exercice d’une fonction d’administrateur non exécutif se trouve en annexe 9 au présent mémorandum, ainsi que sur le site Internet de la CBFA.


� Le règlement de la CBFA du 9 juillet 2002 concernant l'exercice de fonctions extérieures par les dirigeants d'établissements de crédit et d'entreprises d'investissement se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 2002/5 du 21 octobre 2002 relative aux incompatibilités se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Le formulaire concernant les renseignements à fournir par les candidats à l’exercice d’une fonction de dirigeant effectif se trouve en annexe 9bis au présent mémorandum, ainsi que sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire B 93/5 du 21 octobre 1993 relative aux agents délégués se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1/3199 relative aux bureaux de représentation adressée le 9 décembre 1996 aux établissements de crédit se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 2000/2 “Services financiers sur Internet : exigences prudentielles” adressée le 5 mai 2000 aux établissements de crédits se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire PPB 2005/2 du 10 mars 2005 relative aux saines pratiques de gestion visant à assurer la continuité des activités des institutions financières se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire PPB 2004/5 du 22 juin 2004 sur les saines pratiques de gestion en matière de sous-traitance par des établissements de crédit et des entreprises d’investissement se trouve sur le site Internet de la CBFA. 


� La circulaire D1 97/4 relative au contrôle interne et à l’audit interne adressée le 30 juin 1997 aux établissements de crédits se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Ce document est repris par la circulaire D1 94/3 adressée le 1er septembre 1994 aux établissements de crédit. Cette circulaire se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Ce document se trouve sur le site Internet de la Banque des Règlements Internationaux (www.bis.org).


� Ce document se trouve sur le site Internet de la Banque des Règlements Internationaux.


� La circulaire D1/2002/4 relative aux modèles pour les risques de marché adressée le 2 août 2002 aux établissements de crédit et aux sociétés de bourse se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Pour les normes en la matière, il y a lieu de se reporter à l’arrêté de la CBFA concernant le règlement relatif aux fonds propres des établissements de crédit, articles 83 et 84, qui se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 2001/13 relative à la fonction de « compliance » adressée le 18 décembre 2001 aux établissements de crédit se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 94/5 du 28 novembre 1994 relative aux prêts accordés à des dirigeants et à des sociétés dans lesquelles ces dirigeants ou leur conjoint détiennent des intérêts se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Le règlement de la CBFA relatif à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, approuvé par arrêté royal du 8 octobre 2004, se trouve sur le site Internet de la CBFA. 


� La circulaire PPB 2004/8 et D 250 du 22 novembre 2004 relative aux devoirs de diligence au sujet de la clientèle et à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 97/10 relative à la politique de prévention en matière de mécanismes particuliers adressée le 30 décembre 1997 aux établissements de crédits se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 97/9 relative aux mécanismes particuliers adressée le 18 décembre 1997 aux établissements de crédit se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Le document relatif à l’inscription et la modification de documents d’une entreprise hypothécaire se trouve en annexe 10 au présent mémorandum.


� L’indication des autorités compétentes et des textes légaux applicables aux opérations soumises en Belgique à un régime spécial d’autorisations se trouve en annexe 11 au présent mémorandum. 


� Les circulaires B90/1 du 17 avril 1990 et B 92/5 du 30 novembre 1992 concernant les normes relatives à l’organisation interne et au contrôle des opérations des établissements de crédit sur les marchés monétaire et des changes se trouvent sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 94/3 du 1er septembre 1994 relative à la gestion des risques liés aux instruments dérivés se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire D1 2001/10 relative au caractère adéquat de l’organisation des opérations des établissements de crédit sur les marchés monétaires et des changes adressée aux établissements de crédit le 7 décembre 2001 se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� L’arrêté royal du 5 août 1991 relatif à la gestion de fortune et au conseil en placement se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� La circulaire B 92/4 du 14 août 1992 relative à la gestion de fortune et au conseil en placement se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� L’indication des autorités compétentes et des textes légaux applicables aux opérations soumises en Belgique à un régime spécial d’autorisations se trouve en annexe 11 au présent mémorandum. 


� Un tableau relatif aux états comptables prévisionnels se trouve en annexe 12/1 au présent mémorandum et un commentaire relatif aux états comptables prévisionnels se trouve en annexe 12/2 au présent mémorandum. 


� L’arrêté royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Sous le point 2.4., lorsqu’il est question d’établissement de crédit comme contrepartie d’une opération (à l’actif ou au passif du bilan), il y a lieu de comprendre sous ce terme également les entreprises d’investissement.


� Voir l’article 14 de l'arrêté de la CBFA concernant le règlement relatif aux fonds propres des établissements de crédit qui se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Le tableau 41.70 relatif à la composition des fonds propres se trouve en annexe 13 au présent mémorandum.


�	 Il y a lieu de compléter les schémas joints en annexe 12/1 de telle manière que chacune de ces catégories d'opérations apparaisse distinctement dans les états comptables prévisionnels. Quant à l'expression des charges afférentes à ces opérations, il est renvoyé aux instructions jointes en annexe 12/2.


� Pour la définition de la notion "une même contrepartie", il y a lieu de se reporter à l'arrêté de la Commission bancaire et financière concernant le règlement relatif aux fonds propres des établissements de crédit, article 80, § 7, et commentaire, point 29.


� Pour la notion de "créances sur les établissements de crédit", il y a lieu de se reporter à l'arrêté royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit, Annexe, chapitre II, Section I, Poste III,. 


� Pour la notion de "créance sur la clientèle", il y a lieu de se reporter à l'arrêté royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit, Annexe, chapitre II, Section I, Poste IV.


�	Voir à cet égard le commentaire en annexe 12/2, point 2, 2° et note de bas de page (*).


�	Pour la notion d’”entreprise liée”, il y a lieu de se reporter à l’arrêté royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit, Annexe, Chapitre II, Section I, Poste VII.


�	Voir à cet égard les directives données en annexe 12/2, point 4 et note de bas de page (**).


� Le tableau « Opérations classées selon la durée résiduelle : actifs et passifs » se trouve en annexe 14/1 au présent mémorandum et le commentaire y relatif se trouve en annexe 14/2.


� La circulaire B 90/1 du 17 avril 1990 concernant les normes relatives à l’organisation et au contrôle des opérations sur le marché monétaires et des changes se trouve sur le site Internet de la CBFA.


� Le Bank�Identifier�Code doit être demandé auprès de la société SWIFT : SOCIETY FOR WORLDWIDE INTERBANK FINANCIAL TELECOMMUNICATIONS S.C., Bank Support Division, BIC�Administration, avenue Adèle 1, B�1310 LA HULPE (téléphone 32�2�655.31.11).


� Le protocole concernant la communication des rapports périodiques globalisés des établissements de crédit du 3 mars 1999 se trouve en annexe 15 au présent mémorandum.
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